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Sommaire

Nous nous sommes int�ress�e, au cours de cette recherche, aux relations de

coop�ration interentreprises dans le champ de lÕ�conomie sociale. Nous avons donc

�tudi� ces relations selon lÕapproche des alliances strat�giques, approche qui a �t� tr�s

peu utilis�e pour d�crire la coop�ration interentreprises dans le champ de lÕ�conomie

sociale. Or, cette approche est pertinente. En effet, elle consid�re que les

organisations qui sÕengagent dans une alliance, en vue de r�aliser des objectifs

communs, ne renoncent pas � leur autonomie strat�gique et conservent des int�r�ts

qui leur sont propres. LÕobjectif principal est dÕidentifier les impacts de la formation

dÕalliances strat�giques entre organisations communautaires de m�me nature (entre

corporations de d�veloppement �conomique communautaire dÕune part et entre

entreprises dÕinsertion dÕautre part) sur plusieurs aspects de ces organisations dont

leur fonctionnement interne, la nature des interactions entre elles et leurs rapports

avec les pouvoirs publics. Nous avons pu d�velopper un cadre th�orique qui prend en

consid�ration les particularit�s des organisations communautaires �tudi�es et qui se

base essentiellement sur la th�orie de lÕapprentissage organisationnel.

Deux organisations ont �t� compar�es (le Comit� �conomie sociale inter-CD�C et le

Collectif des entreprises dÕinsertion du Qu�bec) � partir dÕune collecte de donn�es de

type qualitatif portant sur le fonctionnement interne des organisations engag�es dans

les alliances et sur leur relation avec lÕext�rieur (relations entre elles et relations avec

lÕ�tat).

Notre recherche a permis de montrer que la formation dÕalliances strat�giques entre

organisations appartenant au champ de lÕ�conomie sociale peut donner lieu �

plusieurs processus dÕapprentissages pour ses promoteurs. Nous avons class� ces

apprentissages selon quÕils concernent le fonctionnement des organisations alli�es,

leurs relations avec les autres partenaires et leurs rapports avec les pouvoirs publics.
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Nous avons �galement pu constater que les alliances strat�giques en �conomie sociale

se manifestent sous diverses formes et en r�ponse � diff�rents besoins.

Notre recherche consiste donc en une modeste contribution � la revue de litt�rature

sur la coop�ration interentreprises en �conomie sociale. Elle se veut �galement un

lien entre deux domaines diff�rents qui ont �t�, jusquÕ� pr�sent, tr�s peu associ�s lÕun

� lÕautre, notamment, celui des alliances strat�giques et celui de lÕ�conomie sociale.

Elle a ouvert la voie � dÕautres recherches futures.



Introduction

Devant la multiplication des relations de partenariat entre les diff�rents types

dÕacteurs et au moment o� le concept de coop�ration remplace, de plus en plus, celui

de comp�tition dans le domaine de lÕ�conomie de march�, les organisations qui

appartiennent au champ de lÕ�conomie sociale ne se trouvent pas exclues de cette

tendance. En effet, la notion de partenariat est devenue la principale caract�ristique

des initiatives de lÕ�conomie sociale dans la mesure o� nous remarquons un

foisonnement des lieux de concertation et de partenariat entre divers milieux

(communautaire, public et priv�). Seulement, si ces relations de partenariat sont tr�s

peu consid�r�es, jusquÕ� pr�sent, comme des alliances strat�giques, il est important

de souligner lÕ�mergence dÕinitiatives r�centes dont la dynamique est plus proche de

celle des alliances strat�giques que de celle de la concertation. CÕest dans ce contexte

que se situe notre question de recherche : comment la formation dÕalliances

strat�giques entre organisations communautaires influence-t-elle le fonctionnement

de ces organisations, la nature des interactions entre elles et leurs rapports avec les

pouvoirs publicsÊ?

Cette recherche a donc pour objectif g�n�ral dÕidentifier les impacts que la formation

dÕalliances strat�giques entre organisations communautaires (corporations de

d�veloppement �conomique communautaire dÕune part et entreprises dÕinsertion

dÕautre part) a sur plusieurs aspects. Pour ce faire, il nous faut tout dÕabord faire une

description du contexte dÕ�tude et expliciter les principales notions dont celles

dÕ�conomie sociale et de d�veloppement �conomique communautaire. CÕest dans ce

sens que le premier chapitre propose une revue de la litt�rature sur le sujet. Nous

pr�sentons �galement dans ce chapitre les organisations communautaires qui nous

int�ressent. Au cours de cette partie, plusieurs travaux sur les relations partenariales

dans les champs dÕ�conomie sociale et de d�veloppement �conomique

communautaire sont cit�s. Au terme de ce premier chapitre nous pr�sentons
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bri�vement les deux regroupements qui vont nous servir de terrain et que nous

�tudions sous lÕapproche des alliances strat�giques.

�tudier les relations de coop�ration dans le domaine de lÕ�conomie sociale avec la

lunette des alliances strat�giques suppose que lÕon �labore un mod�le dÕanalyse

adapt� qui puisse prendre en consid�ration les caract�ristiques des organisations de

lÕ�conomie sociale. CÕest ainsi que le deuxi�me chapitre propose un cadre conceptuel

sur lequel nous nous appuyons pour lÕanalyse des r�sultats. Nous pr�sentons

bri�vement dans ce chapitre le ph�nom�ne des alliances strat�giques ainsi que les

diff�rentes th�ories qui ont contribu� � lÕ�volution de ce concept. CÕest la th�orie de

lÕapprentissage organisationnel que nous retenons pour expliquer la cr�ation

dÕalliances strat�giques en �conomie sociale. Si les alliances strat�giques ont �t� tr�s

peu utilis�es pour d�crire la coop�ration interentreprises entre organisations

communautaires, la th�orie de lÕapprentissage organisationnel a �t� encore moins

adopt�e pour justifier les rapprochements entre ce type dÕorganisations. Nous

�laborons � la fin de cette partie une proposition de recherche g�n�rale � partir de

laquelle nous formulons quelques sous-propositions qui se veulent une r�ponse �

notre question de recherche.

Une fois notre cadre conceptuel mis en place, nous pr�sentons la strat�gie de

recherche utilis�e pour tenter de v�rifier les pr�misses et nous justifions nos choix.

Nous d�veloppons �galement dans cette partie les outils de collecte des donn�es

utilis�s pour les fins de la recherche. DÕautres consid�rations sont aussi prises en

compte dans ce chapitre telles que le choix des r�pondants et la m�thode dÕanalyse et

dÕinterpr�tation que nous utilisons pour traiter nos donn�es empiriques.

Dans le quatri�me chapitre, nous pr�sentons les r�sultats de notre d�marche

empirique aupr�s du Comit� �conomie sociale inter-CD�C. Nous pr�sentons donc

ces r�sultats selon les dimensions que nous avons retenues dans le cadre th�orique et

qui serviront dans lÕinterpr�tation. De la m�me mani�re que le chapitre pr�c�dent, le
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cinqui�me chapitre pr�sente les r�sultats de notre collecte de donn�es effectu�e, cette

fois-ci, aupr�s du Collectif des entreprises dÕinsertion.

Le sixi�me et dernier chapitre consiste essentiellement � interpr�ter ces r�sultats en se

basant sur le cadre conceptuel. Il sÕagit donc de d�terminer � quels types dÕalliance

ont donn� lieu les regroupements des CD�C dÕune part et des entreprises dÕinsertion

dÕautre part. Il sÕagit �galement dÕanalyser les impacts de la cr�ation de ces alliances

selon plusieurs niveaux. Nous op�rons aussi dans ce chapitre une br�ve comparaison

entre les deux cas afin de faire ressortir certains traits en commun ainsi que les

caract�ristiques de chacun des cas. Au terme de ce chapitre, nous tentons de montrer

en quoi cette recherche contribue � la revue de litt�rature relative � lÕ�conomie

sociale en g�n�ral et aux organisations communautaires en particulier.

La conclusion de ce travail se propose de d�velopper les apports de cette recherche et

ce, dÕun point de vue empirique. Nous pr�sentons par la suite les limites de cette

d�marche ainsi que quelques avenues de recherches potentielles.



Chapitre IÊ: Revue de litt�rature

Les corporations de d�veloppement �conomique communautaire et les entreprises

dÕinsertion sÕinscrivent dans le courant du d�veloppement �conomique

communautaire. Afin de mieux cerner la nature des organisations �tudi�es, ainsi que

la dynamique des relations de coop�ration entre ce type dÕorganisations, il importe

tout dÕabord dÕapprofondir le contexte dans lequel elles sÕins�rent, notamment, le

d�veloppement �conomique communautaire. Avant de d�velopper cette approche, il

convient dÕexpliciter un autre concept qui est plus global et dont lÕ�volution � travers

le temps nÕest pas sans lien avec lÕapproche du d�veloppement �conomique

communautaire. En effet, il sÕagit de lÕ�conomie sociale ou plus particuli�rement de

la nouvelle �conomie sociale.

La premi�re section �labore la notion de lÕ�conomie sociale au Qu�bec ainsi que

lÕ�volution de sa signification et ce, � travers lÕ�volution du mouvement

communautaire et populaire. La question de la reconnaissance et du d�veloppement

de ce secteur, par les pouvoirs publics, sera aussi abord�e. Le d�veloppement

�conomique communautaire peut �tre consid�r� comme lÕaboutissement logique du

processus dÕ�volution du mouvement communautaire. CÕest ainsi que la deuxi�me

section sera consacr�e au concept de d�veloppement �conomique communautaire

ainsi quÕaux diff�rentes approches en lien avec celui-ci. Dans la mesure o� nous nous

int�ressons dans ce m�moire aux relations de coop�ration interentreprises au niveau

des initiatives du d�veloppement �conomique communautaire, nous proc�dons dans

cette section � la recension des �crits sur la notion de partenariat en d�veloppement

�conomique communautaire. La troisi�me section traite des corporations de

d�veloppement �conomique communautaire, de leur origine, de leur mission et de

leur relation avec lÕ�tat. Nous consacrons la derni�re section aux entreprises

dÕinsertionÊsociale par lÕ�conomique, � leur contexte dÕ�mergence et aux diff�rentes

approches dÕinsertion. Un portrait global des entreprises dÕinsertion est aussi dress�.
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1 LÕ�conomie sociale au Qu�bec

LÕ�conomie sociale �tait une notion presque m�connue au Qu�bec jusquÕau d�but des

ann�es 1990 (L�vesque et Malo, 1992 : 385). En effet, si lÕexpression Ç�conomie

socialeÊÈ est peu courante, nombreuses sont les appellations qui sont utilis�es pour la

d�signer, dont : �conomie coop�rative, mouvement coop�ratif, �conomie

communautaire, �conomie alternative, d�veloppement �conomique communautaire,

organismes sans but lucratif, tiers secteur et, dans certains cas, �conomie informelle

(Ross et Usher, 1986)1.

L'�conomie sociale d�signe, selon Defourny (1992), l'ensemble des activit�s

�conomiques dirig�es principalement par les coop�ratives, les mutuelles et les

organisations � but non lucratif qui souscrivent � plusieurs principes tels que le

service � la collectivit� plut�t que la recherche du profit uniquement, la gestion

autonome, le processus de d�cision d�mocratique et la priorit� aux usagers et aux

travailleurs plut�t quÕau capital pour la redistribution des revenus. Pour plusieurs

auteurs (Defourny, 1992 ; Monzon Campos, 1992), l'�conomie sociale est le

troisi�me grand secteur �conomique avec lÕ�conomie publique et lÕ�conomie priv�e.

Pour Favreau et L�vesque (1996), les entreprises dÕ�conomie sociale remettent en

cause la domination du capital tout en r�alisant une certaine adaptation au march�.

Elles concernent g�n�ralement des activit�s n�cessaires mais d�laiss�es par le

capitalisme ou par lÕ�tat. Ces m�mes auteurs attribuent les corporations de

d�veloppement �conomique communautaire et les entreprises dÕinsertion �

lÕ�conomie sociale dans la mesure o� Çelles r�alisent des arbitrages entre des vis�es

�conomiques et des vis�es socialesÊÈ (Favreau et L�vesque, 1996).

                                                  
1 Auteurs cit�s par L�vesque et Malo (1992Ê: 388)
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LÕ�conomie sociale sÕest d�velopp�e en deux g�n�rations. En effet, la plupart des

auteurs �tablissent une distinction entre une ancienne �conomie sociale (coop�ratives

et mutuelles dÕassurance datant du d�but du si�cle) et une nouvelle �conomie sociale

(entreprises collectives apparues � partir des ann�es 1970). Cette distinction est tr�s

importante selon DÕAmours (1997) dans la mesure o� elle permet de voir de quelle

mani�re lÕ�conomie sociale prend des formes diff�rentes dans lÕhistoire et comment

elle est port�e par des acteurs diff�rents, en r�ponse � des demandes sociales

diff�rentes.

LÕ�conomie sociale au Qu�bec a �merg� au XIXe si�cle, port�e principalement par

les petits producteurs (agriculteurs) qui tentaient de se prot�ger contre la mont�e de la

marchandisation en cr�ant des coop�ratives dÕapprovisionnement et dÕ�coulement.

Dans les milieux ouvriers �mergent �galement des soci�t�s dÕentraide (les mutuelles

dÕassurance) pour les impr�vus, �tant donn� que le salaire ne couvrait � ce moment-l�

que la subsistance. Enfin, au d�but du si�cle, Alphonse Desjardins cr�e la premi�re

caisse dÕ�pargne et de cr�dit.ÊË partir de la crise des ann�es 1930, on assiste � la

multiplication des coop�ratives dans les secteurs les plus vari�s dont la

consommation, lÕhabitation, les p�cheries, les for�ts, etc. (Favreau et L�vesque,

1996Ê: xxii).

Une nouvelle �conomie sociale �merge � partir des ann�es 1970 sous la pouss�e de

mouvements sociaux �mergents et de nouvelles demandes sociales (Favreau et

L�vesque, 1996). En effet, les initiatives dÕ�conomie sociale, selon L�vesque (1999),

sont g�n�ralement port�es par des mouvements sociaux qui ont comme sp�cificit� de

d�fendre une vision de la soci�t�. Ces mouvements sociaux sont tr�s diversifi�s. Il

sÕagit essentiellement du mouvement communautaire, du mouvement des femmes, du

mouvement �cologique, du mouvement syndical, du mouvement coop�ratif, du

mouvement nationaliste, etc.

Les initiatives de la nouvelle �conomie sociale se distinguent des anciennes, outre par

leur financement qui regroupe plusieurs sources (publique, priv�e et communautaire),
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par plusieurs caract�ristiques. Favreau et Saucier (1996) ont regroup� ces

caract�ristiques en trois dimensions principalesÊ: la nouvelle �conomie sociale

combine plus efficacement les imp�ratifs �conomiques et les imp�ratifs sociauxÊ; elle

a une approche plus territorialis�e dans la mesure o� elle favorise les projets locaux

plut�t que sectoriels, ce qui r�pond mieux aux besoins des localit�sÊ; elle est

sp�cifique aussi par sa d�marche partenariale puisquÕelle met en lien de partenariat

des acteurs provenant de diff�rents secteurs (public, communautaire, syndical, priv�,

etc.).

Compte tenu des objectifs de notre recherche, lÕaccent sera surtout mis sur lÕ�volution

du mouvement communautaire. Ce dernier a chang� ses strat�gies suite aux

nombreuses r�cessions qui se sont succ�d�es � partir du milieu des ann�es 1970

(Comeau et Favreau, 1999). Selon ces auteurs, la crise de lÕ�tat-providence, la

globalisation des march�s, le d�placement des entreprises vers dÕautres pays,

lÕobsolescence du taylorisme face � la demande de biens nouveaux et personnalis�s

constituent autant de facteurs ayant contribu� � lÕaugmentation de ph�nom�nes de

soci�t�s tels que la pauvret� et le ch�mage et donc � lÕexclusion dÕune bonne partie

de la population. CÕest dans ce contexte difficile que la soci�t� civile, suivie des

pouvoirs publics, sÕest engag�e dans de nouvelles interventions ayant pour but de

faire face � lÕenjeu de lÕinsertion des exclus.

1.1 Les interventions de la soci�t� civileÊ: les trois g�n�rations du mouvement

populaire et communautaire

Le mouvement populaire et communautaire a commenc� �  se d�velopper au Qu�bec

au cours des ann�es 1960. En effet, plusieurs auteurs (Favreau, 1989 ; B�langer et

L�vesque, 1992Ê; B�langer et al., 1994 ; Favreau et L�vesque, 1996Ê; DÕAmours,

1997) ont identifi� trois phases ou g�n�rations au d�veloppement de ce mouvement.

La premi�re g�n�ration du mouvement populaire s'est d�velopp�e en milieu urbain

entre 1963 et 1969 avec l'organisation des premiers comit�s de citoyens de Montr�al.
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L'action de ces groupes a pris la forme de revendication aupr�s des pouvoirs publics

pour d�noncer les conditions de vie des habitants des quartiers d�favoris�s de la ville.

En milieu rural, des mobilisations semblables ont eu lieu afin de contrer la fermeture

de villages �loign�s. CÕest au cours de cette p�riode que la notion de d�veloppement

r�gional sÕest impos�e.

La deuxi�me g�n�ration voit le jour au milieu des ann�es 1970. Les groupes

populaires cherchent cette fois-ci � offrir des services tout en menant des actions de

revendication, mais sur une base plus sp�cialis�e : protection du consommateur,

association de d�fense des sans-emploi, �ducation populaire, alphab�tisation, etc. Ces

groupes veulent r�pondre � une double aspiration : le besoin de services collectifs

moins bureaucratis�s que ceux offerts par le secteur public et le d�sir dÕavoir un

contr�le aussi bien sur la finalit� du travail que sur son organisation.

Ë partir de la moiti� des ann�es 1980 se d�veloppe une troisi�me g�n�ration

dÕorganismes qui vont emprunter principalement la voie du d�veloppement

�conomique. Le d�veloppement �conomique communautaire est la principale

strat�gie d'action de ces groupes. Le colloque international (Europe-Am�rique du

Nord) sur le d�veloppement local2 en 1988 a �tabli les premi�res bases de ce type de

d�veloppement. Durant cette p�riode et en r�ponse � la crise de lÕemploi et �

lÕexclusion croissante, foisonnent les initiatives qui combinent de fa�on formelle

objectifs �conomiques et objectifs sociauxÊ: coop�ratives de travailleurs actionnaires,

groupes qui soutiennent les jeunes et les femmes dans leurs d�marches pour int�grer

le march� du travail, corporations de d�veloppement communautaire (CDC) ou de

d�veloppement �conomique communautaire (CD�C), entreprises dÕinsertion, soci�t�s

dÕaide au d�veloppement des collectivit�s (SADC), cercles dÕemprunt, fonds

r�gionaux et locaux dÕinvestissement, etc. (DÕamours, 1997 : 40). Parmi toutes ces

initiatives, ce sont les CD�C et les entreprises dÕinsertion qui vont �tre �tudi�es dans

ce m�moire.

                                                  
2Ouvrage collectif (1989), Le local en action, Paris, Les �ditions de lÕ�pargne.
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Ainsi, les corporations de d�veloppement �conomique communautaire et les

entreprises dÕinsertion font partie de la troisi�me g�n�ration du mouvement populaire

communautaire. Elles sont consid�r�es comme des r�ponses � la crise de la soci�t�

salariale et de ce qui la constitueÊ: lÕaffaiblissement de lÕ�tat-providence, la hausse du

ch�mage et les difficult�s quÕ�prouvent de nombreuses communaut�s locales

(Favreau et L�vesque, 1996).

1.2 Les interventions des pouvoirs publicsÊ: reconnaissance gouvernementale

de lÕ�conomie sociale

LÕ�volution du mouvement communautaire a conduit r�cemment � une

reconnaissance formelle, par lÕ�tat, du secteur de lÕ�conomie sociale. En r�action � la

Marche des femmes contre la pauvret�, organis�e par les groupes de femmes en juin

1995, le gouvernement qu�b�cois proc�de � la cr�ation dÕun Comit� dÕorientation et

de concertation sur lÕ�conomie sociale ainsi que de comit�s r�gionaux dÕ�conomie

sociale (CR�S) avec le mandat de faire des recommandations au gouvernement

concernant la d�finition, les crit�res et les projets dÕ�conomie sociale (DÕamours,

1997). Cette marche des femmes a �galement donn� lieuÊ� la cr�ation dÕun Fonds de

lutte contre la pauvret� de 225 millions de dollars sur cinq ans qui vise, entre autres,

le soutien de lÕ�conomie sociale (L�vesque et Mendell, 1999).

En mars 1996, le gouvernement convoque une conf�rence socio-�conomique au cours

de laquelle sont invit�s pour la premi�re fois, en tant que partenaires, groupes

communautaires et groupes de femmes afin de discuter de questions �conomiques et

sociales (DÕAmours, 1997Ê; L�vesque et Mendell, 1999). Plusieurs sous-groupes de

travail sont cr��s � la suite de cette conf�rence, dont lÕun sur lÕ�conomie sociale

(Chantier de lÕ�conomie sociale). Ce dernier a pour mandat dÕidentifier le mod�le

qu�b�cois dÕ�conomie sociale, les conditions de r�ussite et les projets porteurs.



Chapitre IÊ: Revue de litt�rature 10

Le d�veloppement deÊlÕ�conomie sociale a �t� possible gr�ce � une s�rie de mesures

gouvernementales (L�vesque et Mendell, 1999Ê: 15). La premi�re s�rie de mesures

concerne la reconnaissance du statut de Çpartenaire � part enti�reÊÈ des acteurs de

lÕ�conomie sociale pour les grands enjeux de d�veloppement et leur repr�sentation

dans les instances partenariales et dans les d�marches de concertation. Le

financement de lÕ�conomie sociale par le biais de lÕouverture de certaines institutions

publiques de capital de risque (Investissement Qu�bec) et par la mise en place de

fonds r�serv�s � lÕ�conomie sociale repr�sente la seconde s�rie de mesures. Enfin, la

troisi�me s�rie de mesures concerne le cadre l�gislatif. Ainsi, selon L�vesque et

Mendell (1999), on remarque la cr�ation de nouveaux statuts juridiques, dont la

coop�rative de solidarit�, permettant une meilleure adaptation aux services de

proximit�.

Dans la m�me optique de reconnaissance, le gouvernement adopte, en avril 1997, une

politique de soutien au d�veloppement local et r�gional. Cette politique pr�voit la

cr�ation de Centres locaux de d�veloppement (CLD) qui regroupent diff�rents acteurs

socio-�conomiques sur un territoire dÕarrondissement en milieu urbain. Ë Montr�al,

ce sont les CD�C qui assurent ces mandats CLD. Les CD�C/CLD3 ont le mandat de

travailler tant au d�veloppement de lÕentrepreneurship traditionnel quÕ� celui de

lÕ�conomie sociale. Le volet �conomie sociale dispose, depuis avril 1998, dÕune

enveloppe prot�g�e4 qui porte le nom de Çfonds �conomie socialeÈ.

La participation du communautaire au Sommet sur lÕ�conomie et lÕemploi (automne

1996) repr�sente en elle-m�me une certaine institutionnalisation et une

reconnaissance explicite de la part de lÕ�tat et des autres acteurs sociaux. Cette

reconnaissance donne naissance � des conditions favorables � lÕ�conomie socialeÊ; ce

qui nous am�ne � passer dÕune p�riode dÕexp�rimentation et de projets pilotes � une

p�riode de diffusion � une plus grande �chelle (L�vesque et Mendell, 1999).

                                                  
3 Cette  notion de CLD sera beaucoup plus �labor�e dans une partie ult�rieure.
4 DÕAmours (1997Ê: 43)
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1.3 La nouvelle �conomie sociale et le partenariat

La structure partenariale est une des composantes principales de la nouvelle

�conomie sociale. En effet, Jett� et Mathieu (1999) utilisent des termes tels que

r�seautage entre organisations communautaires pour d�signer la notion de partenariat

ou de concertation dans le domaine du d�veloppement local. LÕ�tude qui a �t� men�e

par ces chercheurs concernant les raisons de lÕaugmentation des activit�s

partenariales auxquelles participent, de plus en plus, les organisations

communautaires, a montr� que ces derni�res sont motiv�es par des objectifs de nature

strat�gique. En effet, que ce soit pour obtenir du financement, pour d�velopper un

rapport de force avec lÕ�tat ou tout simplement pour r�pondre aux exigences de leur

mission (autrement dit, �tre un acteur dans le d�veloppement (local, r�gional,

national)), les groupes communautaires sÕimpliquent, de plus en plus, dans des

activit�s de concertation-partenariat. Ces activit�s de r�seautage se r�v�lent m�me

�tre des lieux privil�gi�s pour cerner les besoins des communaut�s et �tablir des liens

de compl�mentarit� entre les divers organismes pr�sents sur un territoire (Jett� et

Mathieu, 1999Ê: 46).

Outre les b�n�fices directs retir�s par les organismes, la concertation-partenariat

constitue, selon Jett� et Mathieu (1999Ê: 52), un instrument strat�gique de la nouvelle

repr�sentation et de la l�gitimit� que tente dÕacqu�rir le mouvement communautaire

aupr�s de la classe politique et des institutions publiques.

2 Le d�veloppement �conomique communautaire

Le concept de d�veloppement �conomique communautaire (D�C) a suscit� de

nombreux d�bats quant � la terminologie utilis�e et � la signification de ses diverses

expressions. La litt�rature sur ce sujet est assez abondante. Ceci est dÕautant plus vrai

quÕil nÕexiste pas de typologie et de d�finition bien arr�t�es de ce concept (Favreau et

L�vesque, 1996). La notion de D�C regroupe, dÕapr�s ces auteurs, deux dimensionsÊ:
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le d�veloppement �conomique et le d�veloppement social. Ces m�mes auteurs

expliquent la complexit� de ces notions par le fait que le d�veloppement local se

trouve au carrefour de plusieurs disciplines (�conomie, gestion, g�ographie,

sociologie, sciences du d�veloppement r�gional, travail social) et est analys� � partir

dÕapproches th�oriques diff�rentes.

2.1 Le d�veloppement �conomique communautaire : une approche du

d�veloppement local

Avant de d�crire ces deux approches, il importe tout dÕabord dÕexpliciter la notion de

Çd�veloppementÊÈ qui en est � la base. Selon Rouleau (1988 : 8), la notion de

d�veloppement sous-tend un objectif social et politique.

ÇÊ[É] DÕabord utilis�e par lÕ�tat pour l�gitimer ses capacit�s
dÕintervention dans les diff�rents secteurs de la vie sociale, cette
notion [de d�veloppement] est reprise, au d�but des ann�es 1970,
par divers groupes sociaux afin de sp�cifier leurs revendications.ÊÈ
(Rouleau, 1988Ê: 8-9)

Pour certains auteurs (Tremblay et Fontan, 1994), le D�C repr�sente une orientation

du d�veloppement local. Ces auteurs identifient deux orientations fondamentales au

d�veloppement local (Comeau et Favreau, 1999Ê: 6). La premi�re, qui est de nature

lib�rale, se caract�rise par une approche sectorielle et vise la croissance �conomique

et la cr�ation dÕemploi sans pr�occupation sociale. Cette approche est qualifi�e par

Bryant (1992) de Çd�veloppement industrielÊÈ. La deuxi�me orientation du

d�veloppement local est de nature communautaire, emprunte une approche globale et

opte pour le d�veloppement �conomique en joignant la cr�ation dÕemplois � des

objectifs sociaux.

Le d�veloppement local est : ÇÊun projet qui vise � d�passer les imp�ratifs de la

croissance �conomique et � en corriger les effets non souhaitablesÊÈ (Vachon et

Coallier, 1993). Selon ces auteurs, le d�veloppement local est une strat�gie qui repose

sur trois principes fondamentaux. Le  premier suppose que le d�veloppement est un
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processus global qui ne doit pas �tre limit� � la seule dimension �conomique. Le

second suppose que le progr�s et le bien-�tre social ne sont pas uniquement

attribuables aux grandes entreprises mais aussi aux micro-projets. Le dernier principe

sugg�re que l'�tre humain constitue la force motrice de ce d�veloppement.

La notion de d�veloppement local selon Hamel (1989) se comprend avant tout par la

volont� des acteurs locaux d'intervenir plus directement dans la planification et

l'am�nagement de leur milieu. L'auteur identifie deux cat�gories de facteurs

permettant d'�clairer cette nouvelle �mergence du local, � savoir des facteurs internes

relatifs aux dynamismes des milieux locaux et des facteurs externes faisant appel au

contexte de restructuration de l'�conomie mondiale.

Le D�C peut �tre consid�r� selon certains auteurs (DÕAmours, 1997) comme un

sous-ensemble du d�veloppement local. Le D�C serait une strat�gie territoriale qui

ne pourrait fonctionner sans Çinstances de gouvernance localesÊÈ, cÕest � dire sans ces

structures qui am�nent des acteurs diff�rents (patronaux, syndicaux, communautaires)

� se concerter autour dÕun certain nombre de priorit�s de d�veloppement du territoire.

Les notions de D�C et dÕ�conomie sociale sont fortement apparent�es dans la mesure

o� le D�C fait une large place � lÕ�conomie sociale dans ses interventions et que ses

instances de gouvernance locale (CD�C, SADC, etc.) peuvent apporter un pr�cieux

soutien aux entreprises ou initiatives dÕ�conomie sociale. Ces deux notions sont aussi

li�es par les valeurs, les acteurs, les finalit�s, etc. (DÕAmours, 1997Ê: 34).

Favreau et L�vesque (1996 : xix) d�finissent le D�C comme �tant une approche

globale de revitalisation �conomique et sociale des collectivit�s qui conjugue quatre

�l�ments : une dimension �conomique, une dimension locale, une dimension sociale

et politique et une dimension communautaire. La dimension �conomique r�f�re au

d�ploiement dÕun ensemble dÕactivit�s de production et de vente de biens et de

services. La seconde dimension concerne la mise en valeur des ressources locales sur

un territoire donn� dans le cadre dÕune d�marche partenariale o� sÕengagent les

principales composantes de la communaut�. Quant � la troisi�me dimension du D�C,
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elle fait r�f�rence � la revitalisation aussi bien �conomique que sociale dÕun territoire

et � la r�appropriation par la population r�sidante de son devenir �conomique et

social. Enfin, la dimension communautaire prend la communaut� comme point de

d�part et comme point dÕarriv�e en tant quÕespace du Çvivre ensembleÊÈ et le

communautaire en tant que dispositif associatif premier de revitalisation.

D'autres auteurs (Morin et a l., 1994) combinent les deux appellations :

d�veloppement local et d�veloppement �conomique communautaire en une seule

expression : ÇÊd�veloppement �conomique local communautaireÊÈ (D�LC). Selon ces

auteurs, le D�LC est une notion qui comprend trois principales dimensionsÊ:

�conomique, locale et communautaire. CÕest de cette d�finition que se sont inspir�s

Favreau et L�vesque (1996).

Ainsi, le D�LC seraitÊ:

ÇÊ[É] un processus de revitalisation socio-�conomique dÕune
communaut� vivant sur un territoire donn�, processus qui mise sur
la valorisation des ressources locales et qui se fonde sur la
concertation dÕacteurs locaux issus des milieux public, priv�,
syndical et communautaire de m�me que sur la participation des
populations marginalis�es sur les plans �conomique et social.ÊÈ
(Morin et al. , 1994Ê: 11)

Si ces auteurs ont �labor� un portrait global de ce que signifie le D�LC, ils soulignent

par ailleurs que dÕun point de vue empirique il nÕy a pas de mod�le unique du D�LC.

Les interventions du d�veloppement �conomique local communautaire se

diff�rencient selon les contextes o� elles sÕinscrivent.

Si l'expression varie d'un auteur � l'autre, on n'arrive cependant pas � percevoir

clairement les distinctions au niveau de leurs significations. C'est dans ce sens que

Fontan (1993) nous offre une meilleure compr�hension des diff�rences existant entre

les types de d�veloppement. Cet auteur op�re une distinction entre le d�veloppement

local lib�ral qui r�f�re au d�veloppement de l'entrepreneurship local et � la croissance

�conomique et le d�veloppement �conomique communautaire, ou ce qu'il appelle
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initiatives communautaires et locales progressives qui visent � changer l'approche du

d�veloppement en vue d'am�liorer l'environnement socio-�conomique de la

communaut�.

Ainsi, le D�C se diff�rencie, dÕapr�s Fontan (1993), du d�veloppement local de trois

fa�ons. La premi�re concerne la volont� de s'attaquer � toutes les formes de

marginalisation socio-�conomique rencontr�e tant par les groupes concern�s que dans

les territoires qui sont touch�s. Il s'agit pour la deuxi�me distinction de l'importance

accord�e aux notions de contr�le local et de prise en charge du d�veloppement par

une communaut� d'int�r�t ou une communaut� � base g�ographique. Enfin le D�C se

diff�rencie du d�veloppement local par la volont� des intervenants d'int�grer les

dimensions sociales et �conomiques tout en �laborant une approche globale et non

segment�e.

2.2 Le partenariat et la concertation dans le milieu du d�veloppement

�conomique communautaire

La litt�rature sur le d�veloppement local fait souvent r�f�rence aux notions de

partenariat et de concertation. En effet, comme le soulignent certains auteurs comme

Vachon et Coallier (1993), la pratique du d�veloppement local n�cessite

l'�tablissement de r�seaux d'�change de connaissances, de m�thodes d'apprentissage

et de services dans tous les domaines car elle tend � associer le plus de partenaires

possibles autour d'un projet commun de d�veloppement. Ce qui suppose les deux

notions : la concertation et son corollaire, le partenariat. Selon ces m�mes auteurs, la

concertation exploite les avantages du dialogue et des synergies cr��es par la mise en

commun des ressources et conduit � des alliances et � l'�change de comp�tences et

d'�nergies concourant � un but commun.

L'exercice de la concertation appelle un changement profond des mentalit�s et des

attitudes ainsi que l'acquisition de nouvelles aptitudes qui devront tenir compte de

nouvelles r�gles dont le partage du pouvoir de d�cision entre les diff�rents partenaires
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par l'�tablissement de consensus, la solidarit� dans l'action par la poursuite d'objectifs

communs et la mise � contribution des ressources de chaque partenaire et la

responsabilit� conjointe des actions (Vachon et Coallier, 1993). Ces m�mes auteurs

soulignent que le succ�s des projets de d�veloppement local d�pend de deux �l�ments

essentiels : l'organisation du partenariat et le facteur humain. Ce deuxi�me �l�ment

fait r�f�rence aux capacit�s des personnes � acqu�rir de nouvelles aptitudes.

Le partenariat dans le d�veloppement local est aussi nomm� par Gagnon et Klein,

(1991) partenariat public-communautaire. Ainsi selon ces auteurs, ce type de

partenariat s'�tablit entre des associations � caract�re communautaire, des institutions

de pouvoir local, des institutions gouvernementales et, dans certains cas, des

entreprises. Dans ce type de partenariat, la strat�gie visant � susciter des

investissements a �t� combin�e � la recherche de solutions aux probl�mes des

couches d�munies.

Comme le soulignent Gagnon et Klein (1991), le partenariat est une caract�ristique

fondamentale et une condition inh�rente du d�veloppement local. Dans cette

perspective, le partenariat est associ� � la territorialisation de l'action sociale, � la

mise sur pied de r�seaux de communication entre les organisations, � la

reconnaissance de l'autonomie et l'identit� locale, � la convergence des strat�gies

publiques et priv�es, ainsi qu'� la mobilisation de la population et ses ressources.

Cependant, le partenariat n'exclut pas les conflits propres aux rapports sociaux, nous

confirment Gagnon et Klein (1991). Pour que le partenariat ne risque pas de

demeurer un cadre de gestion des rapports sociaux et ainsi privil�gier les int�r�ts des

�lites dirigeantes, il doit satisfaire un certain nombre de conditions. Celles-ci

consistent en l'�quit� et le consensus entre les partenaires, le r�le central que doit

avoir l'initiative locale, et l'ouverture de l'�tat et des structures de pouvoir local dont

le r�le est de veiller au respect des conditions �tablies entre les partenaires afin

d'am�liorer la qualit� de vie des citoyens.
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Les pratiques du d�veloppement local tournent autour de deux p�les : la cr�ation

dÕemplois pour la main dÕÏuvre locale et lÕinsertion sociale par lÕ�conomique. Ces

pratiques se traduisent concr�tement par la mise en place d'outils d'intervention

adapt�s aux besoins des communaut�s. Ces outils prennent plusieurs formes dont les

plus importantes sont des initiatives territorialis�es, notamment les corporations de

d�veloppement �conomique communautaires (CD�C) qui sont consid�r�es comme

des organismes de gouvernance locale, et les entreprises d'insertion qui sont des

initiatives sectorialis�es dont la mission est principalement lÕinsertion sociale par

lÕ�conomique. Ces interventions socio-�conomiques s'inscrivent dans la perspective

de l'�conomie sociale et contribuent � la fois � son d�veloppement (Favreau et

L�vesque, 1996).

3 Les corporations de d�veloppement �conomique communautaire

Cette section traite essentiellement de lÕorigine des CD�C et de leur mission ainsi

que de la relation qui existe entre ces organisations et les pouvoirs publics.

3.1 LÕ�mergence des CD�C

Les CD�C sont la version qu�b�coise des Community Development Corporations

(CDC) am�ricaines. En effet, les premi�res corporations de d�veloppement

�conomique nord-am�ricaines ont vu le jour dans les ann�es 1960 suite � la mont�e

du mouvement des droits civiques ainsi quÕ� lÕengagement de lÕ�tat f�d�ral dans la

Çguerre � la pauvret�ÊÈ en r�ponse aux �meutes dans les principales villes des �tats-

Unis (Favreau, 1994). Soutenues essentiellement par des professionnels de

lÕorganisation communautaire, les CDC sont des initiatives locales de d�veloppement

cherchant � concilier � la fois des objectifs �conomiques et des objectifs sociaux.

Elles se chiffrent � plus de deux mille  au d�but des ann�es 1990 (Favreau, 1994).

C'est dans un contexte particulier (crise de lÕemploi et de lÕ�tat-providence) o� la

pauvret� devient un fait social majeur, que surgissent les premi�res initiatives de
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d�veloppement �conomique communautaire au Qu�bec. En effet, selon de nombreux

auteurs (Joyal, 1985 ; Morin et al, 1994 ; Favreau et L�vesque, 1996), la premi�re

CD�C au Qu�bec a vu le jour en 1984 dans un quartier d�favoris� du Sud-ouest de

Montr�al, Pointe-Saint-Charles. Apr�s avoir �t� l'une des premi�res et des plus

importantes zones industrielles au Canada, le quartier Pointe-Saint-Charles

commence � d�cliner � partir des ann�es 1950. Le vieillissement des infrastructures et

surtout certaines mesures gouvernementales (ouverture de la voie maritime du Saint-

Laurent et construction d'autoroutes � proximit� du quartier) vont au fil des ann�es

avoir des cons�quences catastrophiques. Les pertes d'emploi se comptent par milliers,

la population quitte massivement le quartier laissant ceux qui restent fortement

d�pendants de l'aide sociale. Pour sauver le quartier, des organisations

communautaires se r�unissent autour d'une table de concertation. Un v�ritable r�seau

communautaire d'entraide et de solidarit� est constitu�. C'est dans ce contexte que le

Programme �conomique de Pointe-Saint-Charles (PEP) proposera au mouvement

communautaire local de nouvelles formes et strat�gies d'intervention. En 1989, la

CD�C du quartier Pointe-Saint-Charles �largit son territoire dÕintervention � dÕautres

quartiers du m�me secteur pour devenir le Regroupement pour la relance �conomique

et sociale du Sud-ouest (RESO).

Dans les ann�es suivant la mise sur pied du PEP, deux nouvelles CD�C verront le

jour dans dÕautres quartiers en d�clin : le Programme action-revitalisation Hochelaga-

Maisonneuve, devenu actuellement la CDEST, et la CD�C du Centre-sud. En 1990,

d'autres quartiers montr�alais cr�ent leur CD�C : Rosemont-Petite-Patrie, le Centre-

nord et C�te-Des-Neiges / Notre-Dame-de-Gr�ce. La plus r�cente CD�C est celle

cr��e en 1992 dans les quartiers Ahunstic et Cartierville. Actuellement, ces CD�C

couvrent non plus des quartiers, mais des arrondissements qui ont tripl� la superficie

du territoire � desservir. La ville de Montr�al compte aujourdÕhui sept CD�C,

chacune couvrant un arrondissement � la fois.

Les promoteurs des CD�C sont des dirigeants dÕorganismes populaires, des

intervenants sociaux, des organisateurs communautaires professionnels, des
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animateurs de groupes de jeunes, des militants chr�tiens socialement engag�s, des

intervenantes de groupes de femmes et parfois des directeurs de caisses populaires.

Des dirigeants de syndicats au plan local et r�gional sont venus sÕy greffer par la suite

(Favreau et L�vesque, 1996Ê; Comeau et Favreau, 1999).

3.2 Le mod�le CD�C

Les corporations de d�veloppement �conomique communautaire5 sont des

organismes � but non lucratif dont le conseil d'administration est compos� de

repr�sentants locaux qui proviennent du secteur communautaire, syndical et du

secteur des affaires (Fontan, 1994). L'intervention des CD�C s'adresse d'abord et

directement � l'ensemble de la communaut� locale plut�t qu'au renforcement des

organismes qui les composent (Favreau et Ninacs, 1993). Ces corporations ont la

mission de faire le lien entre le d�veloppement �conomique et le d�veloppement

social pour am�liorer la qualit� de vie de la population (Lemelin et Morin, 1989).

Malgr� certaines diff�rences au niveau de la taille, des conditions d'�mergence et des

moyens utilis�s, toutes les CD�C v�hiculent un mod�le assez similaire de

d�veloppement �conomique communautaire. En effet, Favreau et L�vesque (1996Ê:

83) d�finissent la mission des CD�C en quatre volets. Dans un premier volet, cette

mission consiste en la formation de la main d'Ïuvre r�sidante des quartiers en

difficult� quÕelles desservent. Les CD�C facilitent aussi la cr�ation ou la

consolidation d'organisations communautaires qui ont pour objectif de favoriser le

d�veloppement de l'employabilit� sur leur territoire. Il sÕagit, pour le second volet, de

relancer et de d�velopper les entreprises locales (service aux entreprises). Les CD�C

utilisent ainsi des outils pour susciter la venue, la cr�ation ou la consolidation

d'entreprises traditionnelles, principalement par le biais du soutien aux entreprises.

Les CD�C n�gocient en troisi�me lieu l'entr�e de la main d'Ïuvre locale dans les

                                                  
5 LÕorganigramme-type dÕune CD�C se trouve � lÕannexe 1.
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moyennes et grandes entreprises implant�es dans le secteur. Enfin, elles favorisent un

partenariat entre les diff�rentes forces vives d'un territoire.

Les organisations de d�veloppement �conomique communautaire sont des structures

d'intervention directe qui ne se limitent pas seulement au d�veloppement d'un plan

d'action, mais assument enti�rement ou partiellement son implantation. En effet,

selon Fontan (1993), la planification strat�gique est le principal outil de travail utilis�

par les intervenants des CD�C. Parmi les auteurs qui traitent de cette m�thode,

Vachon et Coallier (1993), et Bryant (1992) soulignent que le premier pas de

l'intervention en d�veloppement �conomique communautaire est la recherche d'agents

de soutiens repr�sentatifs de la communaut� pour analyser le besoin de correction

d'une situation socio-�conomique. L'un des points de d�part consisterait en le

d�veloppement d'une certaine vision de l'avenir. L'�tape suivante est une analyse de

la situation de la collectivit�, de ses forces et de ses faiblesses et des opportunit�s

potentielles.

Les CD�C b�n�ficient dÕententes avec les pouvoirs publics pour une p�riode de cinq

ans. Dans cette optique, elles exercent pour lÕensemble de leur territoire une fonction

de gouvernance dans la mesure o� elles se pr�occupent de la mise en place de

services susceptibles de favoriser la naissance dÕun syst�me local de production.

Favreau et L�vesque (1996Ê: 85) soulignent le r�le de gouvernance quÕont les CD�C

afin de les distinguer des initiatives dÕinsertion par lÕ�conomique.

La concertation est une composante n�cessaire de la dynamique des CD�C et

constitue un des piliers sur lesquels sÕappuie leur mission. En effet, la composition

des conseils dÕadministration des CD�C est la meilleure illustration de ce partenariat.

Les relations existant entre CD�C et institutions financi�res de leurs arrondissements

telles que les Caisses populaires (Malo et Moreau, 1999) constituent un autre

exemple de cette concertation.
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3.3 Les CD�C et lÕ�tat

La reconnaissance des CD�C par les divers paliers de gouvernement sÕest r�alis�e

progressivement et a n�cessit� certains compromis. En effet, selon B�langer et al.

(1994), trois protocoles de financement public ont �t� sign�s avec l'Office de

d�veloppement du Qu�bec. Le financement public sur une base quinquennale ainsi

que l'acceptation des dimensions d'intervention des CD�C constituent des preuves de

la reconnaissance des CD�C comme organismes de concertation pour le

d�veloppement local. L'Office s'est engag� � fournir 60% du financement et la Ville

de Montr�al 40%. Les relations entre les CD�C et lÕ�tat peuvent �tre consid�r�es

comme du partenariat. La recherche r�alis�e par Ayoub et Malo (1999) est un

exemple dÕ�tude des relations partenariales entre les CD�C et lÕun des paliers

gouvernementaux (la Ville de Montr�al).

Les budgets annuels des CD�C varient d'un arrondissement � l'autre. En effet, selon

Fontan (1994), le budget annuel des CD�C oscille entre 400 000 dollars canadiens

pour la plus r�cente initiative, et 1.8 millions de dollars pour la plus ancienne

organisation. Le budget moyen des autres CD�C se situe entre 600 000 et 800 000

dollars.

Quant aux crit�res d'�valuation, on trouve dans la litt�rature deux m�thodes

essentielles (Fontan, 1993). La premi�re est quantitative dans la mesure o� elle donne

de l'information de base sur le nombre de groupes en existence, le nombre d'emplois

cr��s et le nombre de projets de d�veloppement qui ont re�u de l'assistance. La

deuxi�me m�thode est qualitative et consiste � mesurer l'exp�rience des

r�cipiendaires de services dispens�s par une CD�C.

Les corporations de d�veloppement �conomique communautaire sont, depuis 1998,

mandataires du Centre local de d�veloppement (CLD). Dans le cadre de ce mandat, le

gouvernement du Qu�bec a cr�� en 1996 un Çfonds dÕ�conomie socialeÊÈ et a incit�

les CD�C � utiliser ce fonds pour la cr�ation des entreprises de lÕ�conomie sociale.
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Ce fonds permettrait aux CD�C d'assister financi�rement et techniquement de

nouveaux projets d'�conomie sociale et dÕaider les r�sidents ayant des revenus faibles

ou moyens � acqu�rir certaines qualit�s dÕentrepreneuriat pour sÕimpliquer dans une

entreprise collective en tant que membres ou employ�s dans des OSBL (Bonin,

1999). Ë la suite de ces mandats, de nouveaux postes se sont cr��s dans les CD�C,

notamment les postes dÕagents de d�veloppement de lÕ�conomie sociale, afin

dÕassister les promoteurs � d�velopper des projets en �conomie sociale et � g�rer le

fonds dÕ�conomie sociale. Ces mandats de CLD concernent principalement le soutien

� l'entrepreneuriat individuel et collectif et supposent la concertation des partenaires

locaux, notamment par l'�laboration d'un Plan local d'action concert�e pour

l'�conomie et l'emploi (PLAC�E). Ainsi, la relation CD�C/�tat peut �tre �galement

illustr�e par la configuration partenariale avec le gouvernement du Qu�bec � travers

les mandats CLD. Ces mandats font appara�tre des comit�s des partenaires locaux

dont la configuration sÕ�largit aux �lus municipaux et provinciaux. En effet, ces

comit�s sont compos�s dÕacteurs provenant de diff�rents secteurs (affaires,

coop�ratif, syndicats, communautaire, institutionnel, �lus municipaux, d�put�s,

centres locaux dÕemploi, r�sidents, etc.)6.

Afin de faire face � lÕ�tat, les CD�C ont constitu� une alliance interentreprises (le

Comit� Inter-CD�C), comit� strat�gique regroupant les directeurs de toutes les

CD�C de Montr�al. CÕest au sein de ce Comit� que se n�gocient les mandats confi�s

aux CD�C. Cependant, lÕalliance qui va �tre �tudi�e dans ce m�moire est celle qui a

�t� constitu�e par les agents de d�veloppement de lÕ�conomie sociale des CD�C et

qui est le Comit� �conomie sociale inter-CD�C.

Comme il a �t� dit pr�c�demment, la concertation et le partenariat sont des notions

importantes dans le domaine de lÕ�conomie sociale en g�n�ral et du D�C en

particulier. En effet, cÕest sur la concertation locale que les CD�C sÕappuient pour

                                                  
6 Rapport dÕactivit� (1998-1999) du Centre local de d�veloppement (CLD) de Montr�al.
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insuffler un nouveau dynamisme � leur Çcommunaut� territorialeÊÈ quÕelles

d�finissent comme lÕensemble des populations et des groupes dÕint�r�ts pr�sents dans

leur arrondissement respectif (Morin, 1995). Les conseils dÕadministration sont alors

le lieu privil�gi� de cette concertation locale. Les membres sont ainsi amen�s �

arriver � des compromis sur divers aspects des interventions � mener dans deux

domaines : lÕemployabilit� et lÕaide aux entreprises pour le maintien et la cr�ation

dÕemplois.

4 Les entreprises d'insertion sociale par l'�conomique

Ë lÕinstar des CD�C, les entreprises d'insertion sociale par l'�conomique ont le statut

d'organisation � but non lucratif. Cependant, bien qu'elles soient, comme les CD�C,

des initiatives du d�veloppement �conomique communautaire, les entreprises

dÕinsertion diff�rent de ces organismes de gouvernance locale dans la mesure o� elles

ont un mandat diff�rent puisque leur r�le consiste principalement en l'insertion par le

travail de personnes d�savantag�es (Borzaga et al., 1998). Ces entreprises s'inscrivent

dans une approche d'insertion par l'�conomique qui d�signe, selon Comeau (1997),

un champ d'intervention visant des objectifs de d�mocratisation, de coh�sion sociale

et de bien-�tre des personnes et ce, � l'aide d'activit�s entrepreneuriales et collectives

utiles pour une communaut�.

4.1 Le contexte dÕ�mergence des initiatives dÕinsertionÊ: probl�me de

lÕexclusion

Au Qu�bec, depuis les ann�es 1980, la lutte contre lÕexclusion des personnes du

march� de travailÊet de la soci�t� est devenue un enjeu majeur pour tous les types

dÕintervenants. Comme nous lÕavons soulign� plus haut, la crise dÕun mod�le de

d�veloppement a eu pour cons�quence lÕexclusion dÕun nombre important de

personnes. Cette exclusion touche particuli�rement les cat�gories les plus fragilis�es

de la soci�t� (personnes ayant peu de qualifications scolaires et professionnelles,
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ch�meurs de longue dur�e, nouveaux immigrants, personnes ayant des difficult�s

personnelles, etc.)

LÕexclusion se produit de diff�rentes fa�ons et rev�t de multiples formes. En effet,

selon Tremblay (1995), celle-ci se manifeste non seulement par le ch�mage de longue

dur�e et lÕinactivit� mais aussi par la pr�carit� de lÕemploi et lÕincapacit� dÕacc�der �

des emplois ÇstandardsÊÈ, m�me apr�s plusieurs ann�es de recherches. Cette difficult�

dÕacc�der au march� du travail est beaucoup plus accentu�e chez certains groupes

particuli�rement touch�s par le ch�mage ainsi que par toutes les formes dÕemploi

pr�caire comme les femmes, les travailleurs et surtout les travailleuses vieillissantes,

les personnes sans emploi � la suite de licenciements collectifs, les minorit�s

ethniques, les personnes faiblement scolaris�es, etc.

Les cons�quences de lÕexclusion sont diverses et multiples. En effet, plusieurs auteurs

ont tent� dÕen identifier les plus importantes. Ainsi, lÕexclusion se traduirait, selon

Bordeleau (1997Ê: 76), ÇÊpar une perte de pouvoir qui ne sÕaccompagne pas seulement

dÕune perte de revenu mais aussi dÕune perte de r�seau, de lieu dÕappartenance,

dÕidentit� sociale, bref, de sa citoyennet�.ÊÈ. De m�me, Tremblay (1995Ê: 112)

attribue au ch�mage, au sous-emploi et � lÕexclusion sociale ou �conomique, Çla

marginalisation et lÕappauvrissement dÕune partie grandissante de la population ainsi

que la perte dÕestime de soi, des comp�tences et des habitudes de travail.ÊÈ

Ce probl�me de lÕexclusion est dÕautant plus grave aujourdÕhui quÕil frappe des

personnes qui, autrefois, auraient pu se trouver un emploi et �tre int�gr�es au march�

du travail (Tremblay,Ê1995Ê: 113)

ÇÊ LÕexclusion professionnelle non seulement augmente, mais est
entrain de devenir un �l�ment central de la soci�t�. Les ÔÔnouveaux
pauvresÕÕ ne sont plus les personnes �g�es ou les familles
nombreuses, ni les h�ritiers de handicaps sociaux et culturels
transmis de g�n�ration en g�n�ration. On devient pauvre � la suite
du travail pr�caire, du ch�mage ou dÕun probl�me dÕemploiÊ; on
bascule dans la pauvret� � la suite dÕun processus de s�lection ou de



Chapitre IÊ: Revue de litt�rature 25

pr�carisation. Les exclus sont maintenant des personnes aptes au
travail.ÊÈ Gaulier, X.7, (1992Ê: 168).Ê

LÕexclusion moderne pr�sente donc deux caract�ristiques particuli�res  (Perret et

Roustang, 1993 : 91)8. DÕune part, elle touche des personnes exemptes de tout

handicap particulier et dÕautre part, cÕest un ph�nom�ne social et relationnel qui se

manifeste  par une exclusion et une marginalisation sociale (Temblay, 1995). En

effet, par le pass�, lÕexclusion �conomique ne se traduisait pas n�cessairement par

une exclusion sociale, en raison essentiellement de lÕimportance de la famille. De ce

fait, les personnes les plus d�munies culturellement et socialement ont sans doute

plus que jamais besoin dÕ�tre int�gr�es dans un emploi r�gulier qui leur assure � la

fois une int�gration �conomique et sociale (Temblay, 1995).

4.2 Les approches visant  lÕinsertion

En r�ponse � la mont�e du ch�mage et � lÕexclusion sociale quÕil peut entra�ner pour

les personnes touch�es, plusieurs mesures dÕinsertion ont �t� mises en place. Comeau

(1997) distingue les diff�rentes approches dÕinsertion � lÕemploi selon quÕelles

sÕadressent � la demande ou � lÕoffre de main-dÕÏuvre. Concernant le premier type

dÕapproche, les interventions se situent, pour la plupart, dans le cadre dÕune strat�gie

globale misant sur la recherche et le d�veloppement, le partage des emplois et du

temps de travail, le d�veloppement local et des politiques mon�taires appropri�es

(Paquette, 1995Ê; Qu�bec, Minist�re de la S�curit� du revenu, 1994 ; Leclerc, 1994Ê;

Brunhes et Gauvin-Ayel, 1993Ê; Office statistique des communaut�s europ�ennes,

1990)9.

                                                  
7 Auteur cit� par Tremblay (1995).
8 Auteurs cit�s par Tremblay (1995).
9 Auteurs cit�s par Comeau (1997).
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Quant aux mesures dÕinsertion sÕadressant � lÕoffre de main-dÕÏuvre, plusieurs

approches dÕintervention sont propos�es pour favoriser lÕinsertion des sans emploi,

tant en intervention sociale quÕen �ducation.  Au niveau de lÕintervention sociale, les

pratiques dominantes sont lÕapproche psychosociale, lÕapproche de services

communautaires et lÕapproche de conscientisation10. Au niveau de lÕ�ducation,

lÕinventaire des programmes de formation de la main-dÕÏuvre et diff�rents auteurs

ont permis � Comeau (1997) dÕidentifier trois approches �ducatives dÕinsertion �

lÕemploiÊ: le d�veloppement de lÕemployabilit� (acquisition dÕattitudes et dÕaptitudes

favorables � la recherche dÕemploi), la qualification professionnelle (formation afin

dÕoccuper un emploi pr�cis dans une entreprise) et la formationÊ� lÕentrepreneuriat.

Les initiatives dÕinsertion au Qu�bec sont diverses et nombreuses. Bordeleau et

Valadou (1995) distinguent trois grands types dÕentreprises dÕinsertion par

lÕ�conomique11 : les entreprises dÕinsertion, les organismes dÕinsertion et les

entreprises sociales. Les chercheurs ont op�r� cette distinction selon des crit�res

importants dont la mission, le vecteur ou lÕoutil utilis� et la dimension formation.

                                                  
10 LÕapproche de conscientisation vise � instaurer un rapport de force face � lÕ�tat dans les contextes
de d�finition des politiques sociales (Ampleman et al., 1987 et 1983, cit�s par Comeau, 1997).
11 Les diff�rentes initiatives dÕinsertion par lÕ�conomique sont r�sum�es dans le tableau 1.
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Tableau 1Ê: Pr�sentation synth�tique des initiatives dÕinsertion

Entreprises
dÕinsertion

Organismes
dÕinsertion

Entreprises
sociales

Mission insertion sociale et
professionnelle

insertion sociale et
/ou professionnelle

�conomique et
sociale

Vecteur outil �conomique
(entreprise)

supports vari�s outil �conomique
(entreprise)

Dimension
 formation

pr�pond�rante et globale
(personnelle, sociale,

professionnelle)

pr�pond�rante
(professionnelle et

/ou sociale)

faible et ax�e
prioritairement

sur le volet
professionnel

SourceÊ: Bordeleau et Valadou (1995Ê: 4), Agir pour lÕinsertionÊ: Initiatives dÕinsertion par
lÕ�conomique au Qu�bec, Institut de formation en d�veloppement �conomique
communautaire (IFDEC).

Les auteurs ajoutent � ces trois crit�res de distinction dÕune entreprise dÕinsertion

dÕautres �l�ments non moins importants dont le type de la client�le et le statut de

salari�. Le premier �l�ment concerne les participants (ou personnes en insertion) qui

doivent �tre en situation dÕexclusion et cumulant des �checs r�p�t�s ou des difficult�s

importantes. Il sÕagit pour le second �l�ment du statut que la personne occupe dans

lÕentreprise. ÇÊLe concept dÕentreprise dÕinsertion repose fortement sur lÕauthenticit�

de lÕoutil �conomique. En ce sens, il appara�t fondamental que les participants soient

reconnus et valoris�s par un statut de travailleur r�mun�r�.ÊÈ (Bordeleau et Valadou,

1995).

Les entreprises dont fait lÕobjet ce pr�sent m�moire se classent dans la premi�re

cat�gorie dÕinitiatives dÕinsertion par lÕ�conomiqueÊ(les entreprises dÕinsertion) selon

la classification d�velopp�e par Bordeleau et Valadou (1995).
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4.3 Le mod�le entreprise dÕinsertion sociale par lÕ�conomique

Ë la suite d'une �tude r�alis�e12 par un groupe de chercheurs (Valadou et al., 1995),

deux types d'entreprises d'insertion ont �t� identifi�s (Bordeleau, 1997Ê: 78). Le

premier type, qui est majoritaire, concerne lÕemployabilit� et attribue � l'entreprise

d'insertion une mission d'insertion sociale et professionnelle de personnes en

difficult�s particuli�res. En plus de lÕemployabilit�, le second type dÕentreprise

dÕinsertion se charge de la cr�ation dÕemplois. Ce type concerne les entreprises

d'insertion exer�ant des activit�s �conomiques d'utilit� sociale et dont la mission est

double. Il s'agit, d'une part, de l'insertion sociale et professionnelle de client�les en

difficult� et, d'autre part, de la satisfaction d'un besoin de la communaut�

(restauration populaire, aide � domicile, recyclage et r�cup�ration, etc.).

Les entreprises d'insertion constituent, selon Defourny (1994), une r�ponse au

ph�nom�ne de l'exclusion. En effet, c'est dans un contexte socio-�conomique

caract�ris� par un taux �lev� de ch�mage et des processus d'exclusion qu'il g�n�re

que ces entreprises ont vu le jour. Si les entreprises d'insertion se sont cr��es dans la

premi�re moiti� des ann�es 1980, l'absence de cadre de reconnaissance et de

financement adapt� a largement limit� leur d�veloppement jusqu'au d�but des ann�es

199013.

L'originalit� des entreprises d'insertion repose sur la r�alisation d'un processus

d'insertion sociale de personnes en difficult� par l'entremise d'une activit�

professionnelle r�elle. En effet, Valadou et al. (1995) soulignent que les entreprises

d'insertion se d�marquent des autres mesures d'employabilit� par la recherche d'un

�quilibre permanent entre les contraintes inh�rentes � une v�ritable entreprise et leur

mission fondamentale de formation de personnes temporairement inaptes � affronter

la r�alit� du march� du travail.

                                                  
12 Cette �tude a �t� r�alis�e pour le compte du Secr�tariat � la Concertation.
13 Valadou et al. (1995Ê: 9)
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Les entreprises visent non pas � cr�er des emplois pour ces personnes dans des

entreprises traditionnelles, mais plut�t � constituer de nouvelles entreprises qui les

formeraient et les emploieraient sur une base temporaire ou permanente. Ces

entreprises d'insertion disposent d'une �quipe de professionnels issus de disciplines

du "social" et de l'�ducation et sont financ�es par les pouvoirs publics dans le cadre

de mesures actives de lutte contre le ch�mage (Favreau, 1998).

L'entreprise d'insertion cherche � r�concilier deux domaines souvent contradictoires :

le champ �conomique (la production et la vente de biens ou services) et celui du

social (l'insertion et la formation). Ainsi, elle commercialise les biens ou services

qu'elle produit et lorsqu'elle r�alise des exc�dents budg�taires, les investit au service

de sa mission.

Le choix de lÕactivit� �conomique d�velopp�e par lÕentreprise dÕinsertion r�pond,

selon Valadou et al. (1995Ê: 40), � des consid�rations touchant aux besoins de la

client�le dÕinsertionÊ:

ÇLÕactivit� choisie doit offrir un certain nombre dÕavantages pour les
personnes en formationÊ:
- elle doit correspondre � un secteur dÕactivit� en p�nurie de main

dÕÏuvre et ainsi faciliter lÕacc�s des participants au march� du
travail � leur sortie de lÕentreprise dÕinsertionÊ;

-  elle doit �tre adapt�e aux caract�ristiques de la client�le des
entreprises dÕinsertion, ne demander ni un niveau dÕ�tudes trop
�lev�, ni une exp�rience professionnelle trop importanteÊ;

-  elle soit �tre un support de formation int�ressant et riche,
comportant des t�ches vari�es, permettant une r�elle alternance
entreÊÔth�orieÕ et ÔpratiqueÕ et une transf�rabilit� des acquis vers
dÕautres secteurs dÕactivit�sÊ;

-  elle doit permettre aux participants de vivre une exp�rience de
travail dÕ�quipe tout en �tant confront�s � des r�alisations
individuellesÊ;

- sans que ce soit de fa�on g�n�rale, elle correspond souvent � des
secteurs peu d�velopp�s par les entreprises priv�es, voireÊ� des
secteurs �conomiquement non-rentables (notamment dans le cadre
dÕactivit�s dÕutilit� sociale). È
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Plusieurs secteurs dÕactivit� sont couverts par les entreprises dÕinsertion. Ainsi, nous

retrouvons la restauration, la r�cup�ration et le recyclage, la menuiserie et

lÕ�b�nisterie, lÕentretien m�nager commercial, le m�tal en feuilles, la d�coration, les

cosm�tiques, la m�canique, lÕaide � domicile, etc. (Valadou et al., 1995Ê: 41).

Les ressources financi�res des entreprises d'insertion sont diversesÊ: 32 % du budget

total est constitu� par les revenus provenant de l'autofinancement et 68 % provient du

financement public � travers plusieurs programmes (Bordeleau, 1997).

En date du mois de mars 2000, le nombre d'entreprises d'insertion r�pertori�es au

Qu�bec est de 36 dont 18 � Montr�al14. Depuis 1996, les entreprises d'insertion se

sont engag�es dans la mise en Ïuvre d'un Collectif des entreprises d'insertion du

Qu�bec assurant leur repr�sentation et leur permettant d'�changer sur leurs

exp�riences respectives. Cette structure de repr�sentation revendique un financement

ad�quat et r�current dans une logique de projet au lieu d'une logique de programme �

caract�re normatif compte tenu des particularit�s de ces entreprises.

4.4 Le partenariat dans les initiatives dÕinsertion par lÕ�conomique

La structure partenariale est tr�s importante pour les entreprises d'insertion. En effet,

comme l'ont soulign� les auteurs Valadou et al. (1995), les entreprises d'insertion

repr�sentent un carrefour privil�gi� pour mettre en place une r�elle concertation et

pour consolider et renforcer l'efficacit� des actions en direction d'une client�le en

grande difficult� d'int�gration. Ainsi, elles instaurent des collaborations �troites avec

les organismes communautaires du milieu, d�veloppent un partenariat privil�gi� avec

le milieu des affaires et tissent des liens avec des institutions gouvernementales. Les

relations avec le secteur public ont trait aux questions de financement, au suivi des

actions et � la recherche d'une meilleure adaptation des contraintes administratives

(Bordeleau, 1997).

                                                  
14 Collectif des entreprises dÕinsertion du Qu�bec.
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Le partenariat en insertion signifie pour certains (Minist�re du Travail, de lÕEmploi et

de la Formation (ouvrage collectif), 1993) la r�union de trois composantes

principalesÊ: les personnes (entrepreneurs, formateurs, etc.), les r�gles (les modes de

r�gulation des initiatives) et lÕargent. Ce dernier �l�ment doit �tre fourni non

seulement par lÕ�tat, sous formes de subventions, mais aussi par la commercialisation

de biens ou de services.

Ce partenariat ne fournit pas seulement les composantes ou les mat�riaux de

lÕinsertionÊ; il en assure la l�gitimit�Ê: l�gitimit� institutionnelle conf�r�e par le r�le

r�gulateur de lÕ�tat, l�gitimit� sociale par la contribution � la production �conomique

du pays et l�gitimit� politique par la participation directe et effective des citoyens

(Minist�re du Travail, de lÕEmploi et de la Formation professionnelle, 1993).

Il importe de distinguer � ce stade-ci la configuration partenariale de lÕentreprise

dÕinsertion illustr�e par la composition du conseil dÕadministration et lÕalliance entre

entreprises dÕinsertion repr�sent�e par le Collectif des entreprises dÕinsertion du

Qu�bec. Les conseils dÕadministration des entreprises dÕinsertion sont compos�s en

moyenne de 10 administrateurs qui repr�sentent une grande vari�t� de personnalit�s

provenant de diff�rents milieux (organismes communautaires, milieu des affaires,

milieu de lÕ�ducation, milieu institutionnel, employ�s permanents, citoyens,

professionnels, participants de lÕentreprise dÕinsertion, communaut�s religieuses,

etc.)(Valadou et al, 1995 : 44). CÕest lÕalliance entre les entreprises dÕinsertion

(CEIQ) qui va �tre �tudi�e dans ce m�moire.

ConclusionÊ

Ce chapitre a �t� consacr� essentiellement � la description du contexte dÕ�tude. En

nous appuyant sur la litt�rature existante, nous avons d�fini certaines notions

importantes telles que lÕ�conomie sociale et le d�veloppement �conomique

communautaire. Dans la figure 1 (page 33), nous synth�tisons les principales notions
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�labor�es dans cette recension des �crits. Il importe de signaler que ce sch�ma nÕest

pas une illustration parfaite de la r�alit� puisque celle-ci est beaucoup plus complexe.

Il sert surtout � nous situer par rapport aux diff�rents concepts mentionn�s.

Comme nous lÕavons vu dans ce chapitre, la notion de partenariat est importante tant

en �conomie sociale quÕen d�veloppement �conomique communautaire, et cÕest

m�me lÕune des particularit�s communes � ces deux champs. De fait, elle est

indispensable pour des organisations telles que les CD�C et les entreprises

dÕinsertion. Notre travail de recherche se situe donc dans la continuit� des travaux sur

les relations de coop�ration interentreprises dans le champ de la nouvelle �conomie

sociale.

Certes, la litt�rature sur ce type dÕorganisations traite des aspects importants de ces

entit�s comme leur fonctionnement, leur financement, leurs relations avec

l'environnement (dont l'�tat) et les relations partenariales quÕelles ont avec les autres

secteurs (priv�, public, etc.). Cependant, cette litt�rature ne fait que survoler les

relations entre m�me type dÕorganisations. En effet, les relations de coop�ration que

les organisations communautaires entretiennent avec leurs paires et qui donnent lieu �

des entit�s comme le cas du Comit� �conomie sociale inter-CD�C et celui du

Collectif des entreprises dÕinsertion sont peu, sinon pas �tudi�es. Si l'on consid�re ce

que ces relations partenariales peuvent apporter comme valeur ajout�e aux

organisations communautaires, tant au niveau de leur fonctionnement, quÕau niveau

de leurs rapports avec lÕext�rieur, la pertinence d'�tudier de pr�s ce type de relations

ne fait aucun doute. CÕest ainsi que ce m�moire contribuera � jeter une lumi�re

nouvelle sur ces organisations qui seront observ�es sous lÕangle des alliances

strat�giques.
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Figure 1Ê: Sch�ma de la revue de litt�rature
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Ainsi que nous lÕavons mentionn� dans la revue de litt�rature, ce m�moire �tudie les

relations interorganisationnelles regroupant des organisations communautaires de

m�me nature. Nous utilisons lÕapproche des alliances strat�giques pour d�crire les

relations de coop�ration dans le domaine de lÕ�conomie sociale. Face � lÕabondance

et � la richesse de la litt�rature sur les alliances strat�giques, nous proposons dÕ�tudier

les liens entre organisations communautaires selon la perspective de lÕapprentissage

organisationnel, perspective qui correspond le mieux, � notre avis, � la nature des

organisations �tudi�es.

Ce chapitre �labore le cadre conceptuel qui servira � lÕanalyse des donn�es. Nous

d�veloppons, dans la premi�re section, le concept dÕalliances strat�giques. La

seconde section traite essentiellement du concept dÕapprentissage organisationnel en

contexte dÕalliances strat�giques. Nous terminons cette section par la formulation

dÕune proposition de recherche g�n�rale r�pondant � notre question de d�partÊ:

comment la formation dÕalliances strat�giques entre organisations communautaires

influence-t-elle le fonctionnement de ces organisations, la nature des interactions

entre elles et leurs rapports avec les pouvoirs publicsÊ?

1 Les alliances strat�giques : cadre g�n�ral

Au cours de cette premi�re partie, nous pr�sentons la d�finition des alliances

strat�giques retenue dans ce m�moire. Nous faisons bri�vement �tat des diff�rentes

approches th�oriques qui se sont int�ress�es � ce ph�nom�ne. Nous d�veloppons par

la suite une grille de classification des alliances strat�giques adapt�e aux

organisations communautaires.
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1.1 D�finitions

Il n'existe pas de d�finition unique et universelle pour le concept dÕalliances

strat�giques. Nous retrouvons dans la litt�rature un grand nombre de d�finitions assez

diff�rentes les unes des autres. Pour certains auteurs, les alliances strat�giques

d�signent les rapprochements d'organisations concert�es, les fusions ou acquisitions

ÇamicalesÊÈ. Pour d'autres, ce sont les prises de participations minoritaires crois�es.

Certains analystes encore ne consid�rent les alliances strat�giques que si elles

donnent lieu � la cr�ation d'une entit� juridique, une Çjoint-ventureÊÈÊ; autrement dit,

une filiale commune distincte des organisations partenaires. LÕexpression Çalliance

strat�giqueÊÈ regroupe donc un grand nombre dÕaccords de coop�ration et de relations

interorganisationnelles.

Face � la richesse et � lÕabondance de la litt�rature sur les alliances strat�giques et aux

multiples accords d�sign�s par cette expression, il importe, � ce stade-ci, de pr�ciser

ce que nous entendons par Çalliance strat�giqueÊÈ et donc dÕextraire de la litt�rature la

d�finition qui sera retenue dans ce m�moire. Gulati (1998Ê: 293) d�finit les alliances

strat�giques commeÊ:

Ç[É]Êvoluntary arrangements between firms involving exchange,
sharing, or codevelopment of products, technologies, or services.
They can occur as a result of a wide range of motives and goals,
take a variety of forms, and occur across vertical and horizontal
boundaries È.

La d�finition donn�e par Gulati op�re une premi�re s�lection de la litt�rature sur les

alliances strat�giques. Ainsi, selon cet auteur, les alliances strat�giques sont

consid�r�es comme des accords volontaires pouvant prendre plusieurs formes et

r�sultant dÕun grand nombre de motivations. Bien quÕassez explicite, cette d�finition

ne nous para�t pas compl�te dans la mesure o� elle ne donne pas de pr�cision quant �

lÕautonomie ou non de ces arrangements et donc ne fait pas de distinction avec les

autres formes de coop�ration.
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ÇÊLes alliances strat�giques sont des associations entre plusieurs
entreprises ind�pendantes qui choisissent de mener � bien un projet
ou une activit� sp�cifique en coordonnant les comp�tences, moyens
et ressources n�cessaires plut�t queÊ:

-  de mettre en Ïuvre ce projet ou activit� de mani�re
autonome, en en supportant seules les risques et en
affrontant seules la concurrence.

- de fusionner entre elles ou de proc�der � des cessions ou
acquisitions dÕactivit�s.ÊÈ (Garrette et Dussauge, 1995Ê:
27)

La d�finition de Garrette et Dussauge (1995), quant � elle, exclut les autres formes de

coop�ration telles que les fusions ou acquisitions. Ce qui est essentiel dans cette

d�finition c'est la notion du maintien de l'ind�pendance de chacune des organisations

alli�es malgr� la conclusion d'un accord les liant les unes aux autres. En effet, les

organisations partenaires s'associent pour poursuivre des objectifs communs, mais

elles n'en retiennent pas moins leur autonomie strat�gique et conservent des int�r�ts

qui leur sont propres (Figure 2). L'alliance strat�gique n'a pas de forme juridique

pr�cise, elle est ainsi d�finie par la nature des relations �tablies entre les organisations

et non pas par un statut juridique particulier. Sa structure juridique peut prendre

diverses formes allant de la mise en place dÕun simple accord parfois m�me informel

(de mise en march�, de production, de standardisation de produits, de services ou de

d�veloppement technologique) � la formation dÕune entit� conjointe � lÕint�rieur de

laquelle les partenaires jouent un r�le actif dans les d�cisions strat�giques et

op�rationnelles (Fernandez, 1995Ê: 277). CÕest la d�finition donn�e par Garrette et

Dussauge qui va �tre retenue dans le cadre de ce m�moire dans la mesure o� les

organisations communautaires qui sÕallient ne se d�partent pas de leur autonomie

apr�s la conclusion dÕaccords.
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Figure 2Ê: Repr�sentation sch�matique dÕune alliance

SourceÊ: Garrette et Dussauge (1995Ê: 25).

1.2 La coop�rationÊinterentreprises : diff�rentes perspectives

Le d�veloppement de la coop�ration interentreprises, en remettant en cause un certain

nombre de postulats de base des conceptions classiques de lÕorganisation, oblige

aussi � repenser la th�orie. En effet, les approches th�oriques de lÕ�conomie et de la

gestion consid�rent habituellement lÕorganisation comme une entit� parfaitement

d�finie. En strat�gie, la m�thode la plus classique de lÕanalyse consiste � confronter

les caract�ristiques propres de lÕorganisation (forces/faiblesses) aux principaux

�l�ments de son environnement (opportunit�s/menaces). Avec les alliances, non

seulement les fronti�res entre lÕorganisation et son environnement sÕeffacent, mais

cÕest souvent la fronti�re entre lÕentreprise et ses concurrents qui se brouille (Garrette

et Dussauge, 1995Ê: 63).

LÕint�r�t acad�mique port� aux relations interorganisationnelles a �merg� versÊla fin

des ann�es 1960 avec la th�orie de lÕ�change (Blau, 1964Ê; Evan, 1963Ê; Levine &

White, 1961Ê; Litvak & Hylton, 1966)15. Celle-ci a fourni les principes de base pour

                                                  
15 Auteurs cit�s par Auster (1994Ê: 4)
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la th�orie de la d�pendance des ressources et pour lÕ�cologie des populations sur les

liens interorganisationnels. La recherche interorganisationnelle a �t� revitalis�e ces

derni�res ann�es avec la prolif�ration de liens inter-firmes internationaux. Cette

recherche est domin�e essentiellement par lÕapproche de la d�pendance des

ressources, lÕapproche strat�gique, celle des co�ts de transaction et lÕapproche de

lÕapprentissage organisationnel. Plusieurs auteurs (Kogut, 1988Ê; Menguzzato

Boulard et Renau Piqueras, 1994Ê; Garrette et Dussauge, 1995) avancent ces trois

derni�res approches afin dÕexpliquer le ph�nom�ne des alliances strat�giques.

Chacune de ces perspectives contribue � la compr�hension des arrangements

coop�ratifs et dirige notre attention sur les diff�rents aspects de ces liens.

¨ Perspective de la d�pendance des ressources

Trois suppositions motivent la perspective de la d�pendance des ressources (Auster,

1994). La premi�re suppose que le but principal des organisations est de maximiser

leur pouvoir. La seconde suppose que les organisations, pour survivre, ont besoin

dÕobtenir les ressources de lÕenvironnement. La derni�re suppose que

lÕenvironnement est incertain. Ainsi, le moyen par lequel les organisations

maximisent leur pouvoir est lÕ�tablissement de liens interorganisationnels pour

acqu�rir les ressources et les informations sur leur environnement, coordonner

lÕinterd�pendance comp�titive ou r�duire lÕincertitude. Les organisations, � lÕint�rieur

de ces relations, essayent de minimiser leur d�pendance vis-�-vis des autres

organisations et de maximiser celle des autres.

¨ Perspective des co�ts de transaction

La th�orie des co�ts de transactions joue un r�le central dans lÕanalyse et

lÕinterpr�tation des alliances parce quÕelle examine le probl�me de la d�finition des

fronti�res de lÕentreprise (Garrette et Dussauge, 1995). LÕune des suppositions

fondamentales de cette th�orie est que les organisations optent pour le mode par

lequel la somme des co�ts de production et de transaction atteint un seuil minimum
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(Kogut, 1988Ê: 322). Ainsi, selon cette  th�orie, les organisations cr�ent des

arrangements coop�ratifs afin de minimiser les co�ts de transaction. Cette

interpr�tation �conomique ne permet cependant pas dÕexpliquer les ÇintentionsÊÈ

strat�giques des alli�s. CÕest dans cette optique que lÕapproche strat�gique est utilis�e

dans lÕanalyse et lÕinterpr�tation des alliances strat�giques.

¨ Perspective strat�gique

Les alliances strat�giques, les strat�gies de coop�ration et les arrangements hybrides

sont toutes des expressions utilis�es par les chercheurs en strat�gie pour d�crire les

relations entre organisations. Les liens interorganisationnels sont consid�r�s par

lÕapproche strat�gique comme une alternative strat�gique parmi dÕautres afin de

renforcer la position de lÕorganisation par rapport � ses concurrents. Les organisations

choisissent dÕentrer dans des alliances strat�giques pour acqu�rir certaines

comp�tences sp�cifiques qui font d�faut � lÕorganisation qui veut construire un

avantage concurrentiel soutenu, pour renforcer leur position concurrentielle en

influen�ant la structure de lÕindustrie, pour se diversifier, pour r�aliser des �conomies

dÕ�chelles ou encore pour contourner les restrictions sur les investissements �trangers

(Auster, 1994Ê: 8). Ainsi la perspective du comportement strat�gique suppose que la

s�lection des partenaires se fait dans un contexte de positionnement par rapport � la

concurrence (Kogut, 1988Ê: 322).

Apr�s ce bref survol des plus importantes approches qui se sont int�ress�es au

ph�nom�ne des alliances strat�giques, nous pouvons constater que la diversit� des

perspectives r�side dans la diversit� des objectifs poursuivis par lÕalliance. En effet,

lÕapproche �conomique ou celle des co�ts de transaction justifie la formation

dÕalliances strat�giques par le fait que les organisations alli�es cherchent � r�duire

leurs co�ts de transaction, alors que lÕapproche de la d�pendance des ressources

suppose que les organisations sÕallient entre elles afin dÕacc�der � des ressources

externes et de d�velopper des projets quÕelles nÕauraient pu d�velopper seules.

LÕapproche strat�gique, quant � elle, consid�re les alliances strat�giques comme une
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alternative strat�gique qui permet aux organisations alli�es dÕacqu�rir un avantage

concurrentiel.

Compte tenu de la nature sp�cifique des organisations �tudi�es, cÕest lÕapproche de

lÕapprentissage organisationnel qui va �tre privil�gi�e dans ce m�moire. CÕest

lÕapproche qui explique le mieux, � notre sens, les motivations et les objectifs

poursuivis par les organisations communautaires16 (CD�C et entreprises dÕinsertion)

qui nouent des liens de coop�ration entre elles. LÕapproche de lÕapprentissage

organisationnel, que nous avons choisie pour expliquer la formation dÕalliances

strat�giques entre organisations communautaires, consid�re lÕalliance comme un

instrument dÕapprentissage favorisant le transfert de comp�tences ou de

connaissances d'une organisation � une autre. CÕest lÕid�e que nous d�velopperons

dans la deuxi�me section de ce chapitre.

1.3 Le mod�le g�n�ral dÕinterpr�tation des alliances strat�giques

Il est important de noter que toute alliance entre deux ou plusieurs organisations n'est

pas forc�ment strat�gique. C'est ainsi qu'il nous faut d�finir des crit�res qui puissent

nous permettre de d�terminer si une alliance est strat�gique.

L'examen de plusieurs d�finitions propos�es dans la litt�rature abondante sur les

alliances nous am�ne � penser qu'une alliance est strat�gique lorsque les ressources

mises en commun et les objectifs vis�s par cet accord de coop�ration concernent des

activit�s qui touchent au noyau strat�gique de ces organisations (Fernandez, 1995Ê:

277). L'�tude des relations de coop�ration entre organisations communautaires sous

le vocable des alliances strat�giques suppose tout d'abord de choisir une grille de

classification selon laquelle nous pouvons mieux comprendre et analyser le type

d'alliance form� par ces organisations. L'intention strat�gique des alli�s, le type d'alli�

                                                  
16 Nous utiliserons d�sormais lÕexpression Çorganisation communautaireÊÈ pour faire r�f�rence aux
CD�C et aux entreprises dÕinsertion afin dÕ�viter la lourdeur du style.



Chapitre IIÊ: Cadre th�orique 41

choisi et leur niveau d'engagement sont les principaux crit�res � retenir pour une

classification des alliances strat�giques (Fernandez, 1995).

1.3.1 L'intention strat�gique des alli�s

Il s'agit d'examiner les raisons profondes qui motivent les partenaires � constituer une

alliance strat�gique. En effet, l'�tude du ph�nom�ne des alliances strat�giques �

travers plusieurs approches th�oriques a permis de montrer que les objectifs

poursuivis par les alli�s sont divers et multiples. Cette diversit� est d'autant plus

grande que la m�me alliance peut viser plusieurs objectifs � la fois ou bien des

objectifs �volutifs avec le temps (Garrette et Dussauge, 1995). Fernandez (1995)

distingue les entreprises qui poursuivent une logique dÕefficience des entreprises qui

poursuivent plut�t une logique dÕefficacit� � travers lÕalliance. Le premier type

dÕentreprise aura ainsi pour priorit� la minimisation des co�ts ou la maximisation des

profits, alors que le second privil�giera le d�veloppement des comp�tences.

Menguzzato Boulard et Renau Piqueras (1994) ont identifi� trois conceptions

diff�rentes du ph�nom�ne des alliances : la logique strat�gique, la logique

organisationnelle et la logique �conomique. CÕest la premi�re conception que nous

allons adapter aux organisations communautaires �tant donn� que la conception

organisationnelle est beaucoup plus relative � la deuxi�me partie de ce cadre

th�orique. Ces trois logiques sont compl�mentaires et peuvent m�me, dans certains

cas, se superposer et se renforcer.

Pour l'approche strat�gique, l'alliance strat�gique est con�ue comme une option

strat�gique de l'entreprise, c'est � dire une r�ponse ad�quate au d�fi lanc� par

l'�volution de l'environnement. Dans un contexte d'�conomie de march�, la

constitution d'une alliance strat�gique est consid�r�e comme une r�ponse au

dynamisme et � l'incertitude de l'environnement. En effet, la mondialisation de

l'�conomie, l'acc�l�ration et la complexit� croissante du progr�s technologique et

l'actuelle tendance � la d�r�glementation qui a succ�d� � une tendance � la
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r�glementation sont des facteurs qui se conjuguent pour cr�er un environnement de

plus en plus comp�titif, complexe, dynamique et incertain. Les entreprises s'allient

pour �tablir l'�quilibre ad�quat entre les besoins en ressources et comp�tences de plus

en plus diversifi�es en r�ponse aux caract�ristiques de complexit� et de concurrence

et pour �tre plus flexibles en r�ponse au dynamisme et � l'incertitude de

l'environnement.

Plusieurs de ces facteurs peuvent �tre utilis�s pour justifier la cr�ation des alliances

strat�giques dans le domaine de l'�conomie sociale. En effet, les organisations

communautaires doivent faire face � un environnement dynamique, incertain et

contraignant. Ce dynamisme et cette incertitude sont dus, d'une part au changement

continu des politiques publiques et des programmes de financement

gouvernementaux (dus au changement des partis politiques au pouvoir) et d'autre part

au caract�re complexe de la communaut� (diversit� �thno-culturelle, augmentation du

ch�mage et de l'exclusion, pauvret�, etc.). L'alliance strat�gique entre organisations

communautaires peut augmenter les ressources et comp�tences de ces derni�res. Elle

peut �galement am�liorer la capacit� de r�ponse devant les opportunit�s et les

menaces pr�sentes dans l'environnement, comme elle peut contribuer � r�duire

l'incertitude et cela en renfor�ant la position des alli�s face aux pouvoirs publics.

1.3.2 Le type d'alli� choisi

Il faut tenir compte � ce niveau-l� des particularit�s des alli�s et plus particuli�rement

de la pr�sence ou de l'absence de similitudes chez les organisations qui s'associent.

Ce crit�re permet ainsi d'opposer les alliances sym�triques (additives) aux alliances

dissym�triques (compl�mentaires).

Les alliances sym�triques lient des organisations de m�me origine culturelle, �

position  concurrentielle similaire et dont la taille des actifs est comparable

(Fernandez, 1995). Ce type dÕalliance repose sur des apports similaires de la part de

tous les alli�s qui sÕentendent pour r�aliser un produit commun (Blanc et Garrette,
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1994). Quant aux alliances dissym�triques, elles unissent des organisations qui ont

des actifs ou des comp�tences compl�mentaires. Donc, ces alliances reposent sur une

sp�cialisation de d�part puisque les apports en actifs des alli�s sont de nature

diff�rente. Ces actifs sont a priori li�s � des savoir-faire diff�rents (Blanc et Garrette,

1994).

Une observation pr�liminaire des regroupements dÕorganisations communautaires

auxquels nous nous int�ressons dans ce m�moire, dÕapr�s la br�ve pr�sentation que

nous en avons effectu�s dans la revue de litt�rature, nous am�ne � remarquer

l'existence de ces deux types d'alliance. En effet, l'alliance constitu�e par les

entreprises d'insertion peut �tre consid�r�e comme une alliance compl�mentaire dans

la mesure o� elle associe des entreprises d'insertion existant dans plusieurs secteurs

d'activit� (restauration populaire, aide � domicile pour personnes �g�es, fabrication de

mobilier, m�canique automobile, etc.). Par ailleurs, l'alliance constitu�e de

corporations de d�veloppement �conomique communautaire peut �tre qualifi�e

d'alliance sym�trique ou additive dans la mesure o� elle associe des organisations

ayant des comp�tences et ressources similaires et Ïuvrant toutes dans le secteur du

d�veloppement �conomique communautaire. La d�marche empirique nous permettra,

dans des chapitres ult�rieurs, de v�rifier ces observations pr�liminaires.

1.3.3 L'engagement des alli�s

Contrairement aux autres crit�res, celui-ci est difficilement quantifiable. Il peut par

contre �tre �valu� en observant la forme organisationnelle de l'alliance. En effet, la

structure juridique et le type d'organisation mis en place � l'int�rieur de l'alliance,

traduisent dans un certain sens le degr� d'engagement des partenaires et indirectement

leur d�sir de contr�le ou d'ind�pendance (Fernandez, 1995). Il sÕagit �galement de

distinguer entre lÕalliance � caract�re volontaire et lÕalliance � caract�re non

volontaire.
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Ici, nous pouvons tirer profit de lÕapproche du CRISES17 utilis�e pour �tudier les

activit�s dÕ�conomie sociale. En effet, le niveau dÕengagement peut diff�rer selon

quÕil sÕagit de la dimension organisationnelle, de la dimension institutionnelle ou bien

de celle des acteurs. Il importe donc de consid�rer ces trois dimensions dans lÕanalyse

du niveau dÕengagement des alli�s. La compr�hension de la dimension

organisationnelle passe, selon Comeau (1996 : 7), par lÕ�tablissement du profil

organisationnel de lÕentit� �tudi�e et la description des processus organisationnels.

Selon ce m�me auteur, le chercheur doit sÕint�resser essentiellement, quant � la

dimension institutionnelle, aux rapports de pouvoir � lÕinterne et avec lÕext�rieur et

aux r�gles juridiques et l�gislatives. Enfin, la dimension des acteurs concerne, dÕapr�s

Comeau (1996), les acteurs impliqu�s dans lÕactivit� de lÕ�conomie sociale et ceux

qui sont en rapport avec elle. Nous nous int�resserons ici aux diff�rentes formes

dÕimplication de ces acteurs.

Dans le cas des organisations communautaires �tudi�es, nous remarquons dÕapr�s une

observation pr�liminaire, lÕexistence de deux formes organisationnelles diff�rentes.

En effet, le regroupement des CD�C de Montr�al a donn� lieu � un accord informel

qui se concr�tise par des r�unions mensuelles entre les partenaires tandis que le

regroupement des entreprises dÕinsertion est consid�r� comme un accord formel

puisquÕil y a eu cr�ation dÕune entit� commune ayant un statut juridique propre.

1.4 La gestion des alliances strat�giques

SÕil est important de prendre en consid�ration les caract�ristiques des organisations

qui sÕallient ainsi que leurs objectifs de d�part avant la mise en Ïuvre dÕune strat�gie

dÕalliance, la mani�re dont celle-ci est g�r�e est un fait d�terminant dans sa durabilit�

dans le temps. CÕest dans cette optique que Badaracco (1991) attribue le succ�s dÕune

strat�gie dÕalliance essentiellement � la mani�re dont elle est g�r�e.

                                                  
17 Centre de recherche sur les innovations sociales dans lÕ�conomie sociale, les entreprises et les
syndicats.
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En effet, plusieurs auteurs insistent sur le fait que la gestion des alliances strat�giques

est un �l�ment d�terminant dans leur r�ussite et leur p�rennit�. Pour ce faire, les

gestionnaires doivent entreprendre plusieurs actions concr�tes (Badaracco, 1991). Ils

doivent avoir dans un premier temps une compr�hension strat�gique claire des

capacit�s actuelles de leur organisation et des capacit�s dont elle aura besoin dans le

futur. Ils doivent �galement prendre certaines d�cisions concernant le choix des

partenaires, lÕactivit� de lÕalliance ainsi que la forme du partenariat envisag�. Les

responsables de la constitution de lÕalliance ont la responsabilit� dÕavoir une id�e sur

les valeurs et la culture des partenaires. Pour ce faire, les gestionnaires doivent se

poser certaines questions, notamment, sur le processus de prise de d�cision des

partenaires potentiels. �viter lÕexc�s de d�pendance vis-�-vis de lÕalliance est une

autre condition n�cessaire au succ�s du partenariat. Pour Badaracco, les alliances

doivent �tre des moyens dÕam�liorer les connaissances des organisations. Elles ne

devraient donc pas devenir des substituts pour le d�veloppement interne des

organisations partenaires. DÕautres conditions non moins importantes doivent �tre

remplies telles un bon niveau de confiance et de communication entre les partenaires.

LÕalliance devrait �galement �tre g�r�e et structur�e comme une organisation s�par�e

des organisations-m�res dans la mesure o� une activit� conjointe qui appartient �

plusieurs centres de pouvoir, risque dÕengendrer des complications au niveau de la

gestion telles que le ralentissement du processus de prise de d�cision.

2 Les alliances strat�giques comme lieu d'apprentissage

Dans cette partie, nous pr�sentons dans un premier temps les fondements th�oriques

de lÕapproche de lÕapprentissage organisationnel : sa d�finition, ses liens avec

lÕapprentissage individuel, ses caract�ristiques et les diff�rentes typologies existantes

dans la litt�rature. Dans un deuxi�me temps, nous d�veloppons les processus

dÕapprentissage dans le domaine des alliances strat�giques. Ensuite, nous �voquons

les m�canismes qui peuvent faciliter ces apprentissages.
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Ainsi que nous lÕavons mentionn� plus haut, les alliances strat�giques peuvent �tre

�tudi�es selon plusieurs th�ories telles que lÕapproche des co�ts de transaction, la

th�orie de la d�pendance des ressources, lÕapproche strat�gique et la th�orie de

lÕapprentissage organisationnel. Chacune de ces th�ories contribue � lÕinterpr�tation

et � lÕexplication des alliances strat�giques. CÕest la th�orie de lÕapprentissage que

nous allons utiliser dans ce m�moire afin dÕexpliquer le ph�nom�ne des alliances

strat�giques entre organisations communautaires. Ce choix peut �tre justifi� par le fait

que les organisations, engag�es dans les alliances dont il est question dans ce

m�moire et que nous avons pr�sent�es dans la revue de litt�rature, se regroupent non

pour acqu�rir un avantage concurrentiel, ni pour r�duire leurs co�ts de transaction

mais afin dÕacqu�rir des connaissances et/ou comp�tences dans le but dÕam�liorer

leur fonctionnement et de faire face � leur environnement.

Avant dÕappliquer la th�orie de lÕapprentissage organisationnel au contexte des

alliances strat�giques entre organisations communautaires, il convient tout dÕabord de

pr�senter les fondements th�oriques de cette approche.

2.1 Fondements th�oriques de lÕapprentissage

Nombreuses sont les disciplines qui se sont int�ress�es au concept dÕapprentissage

organisationnel. En effet, les th�ories des organisations, lÕ�conomie industrielle,

lÕhistoire �conomique, la psychologie ainsi que les �tudes sur le management et sur

les innovations ont toutes approch� la question de la mani�re dont les organisations

apprennent (Dodgson, 1993Ê: 375). Certes, il nÕy a pas de consensus entre ces

disciplines quant � une d�finition unique de lÕapprentissage, n�anmoins, elles

sÕaccordent toutes pour associer lÕapprentissage organisationnel � une sorte

dÕadaptation de lÕorganisation � son environnement. Ainsi, plus il y a dÕincertitude,

plus les organisations �prouvent un besoin dÕapprentissage (Dodgson, 1993).
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¨ LÕapprentissage organisationnel et lÕapprentissage individuelÊ: d�finitions

Nous ne pouvons parler dÕapprentissage organisationnel sans mentionner un autre

concept qui est celui de lÕapprentissage individuel. En effet, la litt�rature sur

lÕapprentissage organisationnel a toujours fait r�f�rence aux liens existant entre ces

deux concepts. Pour Dodgson (1993), les individus sont le premier niveau

dÕapprentissage au sein dÕune organisation. Pour plusieurs auteurs, ce sont les

individus qui apprennent et les r�sultats de leur apprentissage, en termes de

connaissances organisationnelles produites, sont sup�rieurs � la somme des

connaissances individuelles sp�cialis�es qui s'exercent dans le contexte de

l'organisation (Ingham, 1994). Cette id�e a �t� �galement d�velopp�e par Tsang

(1999). Selon cet auteur, il serait simpliste de penser que lÕapprentissage

organisationnel est la somme des apprentissages de chaque membre. LÕauteur illustre

son id�e en donnant lÕexemple de lÕorchestre qui joue une nouvelle symphonie dont

la performance, produit de lÕapprentissage, est toujours une activit� du groupe.

Pour d'autres auteurs (Argyris et Sh�n, 1978 ; Duncan et Weiss, 1979 et Hedberg,

1981)18, les r�sultats des apprentissages individuels sont stock�s dans la m�moire

organisationnelle et encod�s dans les images individuelles et les repr�sentations

partag�es suivant lesquelles les individus agiront par la suite. De m�me, certains

comportements et valeurs sont emmagasin�s dans les m�moires organisationnelles et

subsistent alors que les individus Çvont et viennentÊÈ (Hedberg, 1981).

ÇÊOrganizations do not have brains, but they have cognitive systems
and memories. As individuals develop their personalities, personal
habits, and beliefs over time, organizations develop world views
and ideologies. Members come and go, and leadership changes, but
organizationsÕ memories preserve certain behaviors, mental maps,
norms, and values over time.ÊÈ Hedberg (1981Ê: 6)

                                                  
18 Auteurs cit�s par Ingham (1994).
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D'autres auteurs19 (Bennis et Nanus, 1985), distinguent trois niveaux d'entit�s, les

individus, les groupes et les organisations. Les individus apprennent en interagissant

et en servant de m�diateurs dans les flux d'informationÊ; les groupes apprennent

quand les membres coop�rent en vue d'accomplir un objectif communÊ;

l'apprentissage organisationnel se manifeste � tous les niveaux quand de nouveaux

comportements, connaissances ou valeurs sont produits et utilis�s (Ingham, 1994).

Ingham (1994 : 109) voit lÕapprentissage commeÊ:

Ç[É] un processus social dÕinteractions individuelles qui a pour but
et pour r�sultat de produire de nouvelles connaissances
organisationnellesÊ; quÕil sÕagisse de savoirs ou de savoir-faire.Ê[É]
LÕapprentissage se manifeste donc au travers de lÕexercice dÕune
comp�tence qui est une aptitude � apprendre � la fois inn�e et
construite, et se d�veloppe, sÕenrichit et sÕorganise plus
correctement par lÕinteraction individuelle et la compl�mentarit� de
styles cognitifsÊÈ.

¨ Cycle et �tapes de lÕapprentissage organisationnel

March et Olsen20 (1976) d�crivent le cycle de lÕapprentissage comme un syst�me de

stimulus-r�ponse dans lequel les actions individuelles m�nent vers des actions

organisationnelles, ce qui provoque des r�ponses de lÕenvironnement. Celles-ci sont,

� leur tour, retourn�es � lÕorganisation o� elles affectent les cognitions et les

pr�f�rences individuelles et ainsi influencent les actions futures. La figure 3 d�crit ce

mod�le.

                                                  
19 Idem.
20 Auteurs cit�s par Hedberg (1981)
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Figure 3Ê:  Cycle de lÕapprentissage organisationnel21

 SourceÊ: Hedberg (1981Ê: 3)

Ce mod�le explique les interactions entre les individus et les organisations selon

lÕapprentissage organisationnel. Ce sont les individus qui agissent et qui apprennent

de leurs actionsÊ; les organisations sont le lieu o� prennent place ces actions. Les

exp�riences � partir des actions sont ainsi conserv�es dans les cerveaux des individus

et modifient les comportements futurs des organisations (Hedberg, 1981Ê: 3).

Huber (1991) suppose quÕune organisation apprend si lÕune de ses unit�s acquiert des

connaissances qui sont reconnues comme potentiellement utiles pour lÕorganisation.

Cet auteur donne une d�finition de lÕapprentissage selon une perspective

comportementaleÊ: ÇÊAn entity learns if, through its processing of information, the

range of its potential behavior is changed.È Huber (1991Ê: 89). Le terme entit� r�f�re

� un �tre humain ou un animal, un groupe, une organisation, une industrie ou une

soci�t�. Le traitement de lÕinformation ou des connaissances implique, selon Huber

(1991), lÕaccomplissement de trois �tapes essentiellesÊ: lÕacquisition de lÕinformation,

sa distribution et son interpr�tation.

LÕacquisition de lÕinformation est le processus par lequel la connaissance est obtenue.

Les organisations acqui�rent de lÕinformation ou des connaissances � travers cinq

                                                  
21 Notre traduction libre du sch�ma de Hedberg (1983).
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processus22 :

- lÕapprentissage dÕune organisation � sa naissance (congenital learning) qui est la

mise en commun des savoirs de ses membresÊ;

-  lÕapprentissage � partir de lÕexp�rience directe de lÕorganisationÊ(experimental

learning) ;

-  lÕapprentissage � travers lÕexp�rience des autres organisations (vicarious

learning)Ê;

- lÕapprentissage par ÇgreffeÊÈ de personnes ou dÕorganisations enti�res (grafting)Ê;

- lÕapprentissage par prospection (searching and noticing).

La distribution de lÕinformation est le processus par lequel lÕinformation provenant de

diff�rentes sources est partag�e au sein de lÕorganisation. CÕest un d�terminant aussi

bien pour lÕapparition que pour lÕampleur de lÕapprentissage organisationnel.

LÕinterpr�tation de lÕinformation est le processus par lequel un ou plusieurs sens sont

donn�s � lÕinformation distribu�e. LÕapprentissage organisationnel appara�t de plus en

plus quand diverses interpr�tations sont d�velopp�es (Hubert, 1991).

Ces �tapes dÕapprentissage ne sont possibles quÕavec lÕexistence dÕune m�moire

organisationnelle (Hubert, 1991 : 108). En effet, la conception de lÕapprentissage

organisationnel suppose que les exp�riences sont maintenues et accumul�es dans la

m�moire organisationnelle en d�pit du passage du temps et du roulement du

personnel. Les r�gles, les proc�dures, les technologies, les croyances et les cultures

sont conserv�es � travers des syst�mes de socialisation et de contr�le (Levitt et

March, 1988). La m�moire organisationnelle joue un r�le critique dans

lÕapprentissage organisationnel dans la mesure o� les processus de base qui

contribuent � lÕapparition, � lÕampleur et � la profondeur de lÕapprentissage

d�pendent de la m�moire organisationnelle (Huber, 1991).

                                                  
22 Huber (1991).
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¨ Typologie de lÕapprentissage organisationnel

La litt�rature sur lÕapprentissage organisationnel fait r�f�rence � l'existence de

diff�rents niveaux et de styles d'apprentissage dominants qui y correspondent (Fiol et

Lyles, 1985Ê; Dodgson, 1993Ê; Ingham, 1994Ê; Vasseur, 1995). Les premiers, les plus

�tudi�s, � dominante comportementale ont pour r�sultat des adaptations successives

des actions qui s'exercent dans le cadre des sch�mas de r�ponses et des routines

organisationnelles existants (Ingham, 1994Ê: 107). Cet apprentissage comportemental

est �galement nomm� par Fiol et Lyles (1985) lÕapprentissage de niveau inf�rieur

parce quÕil est le r�sultat de r�p�titions et de routines. Ce type dÕapprentissage est

bas�, selon Vasseur (1995), sur lÕacquisition de savoir-faire et concerne des

connaissances tacites dont le transfert suppose la participation active des personnes

engag�es dans le processus. Les seconds, � dominante cognitive, impliquent une

d�marche heuristique et entra�nent des modifications dans les sch�mas de

connaissance ou la production de nouveaux sch�mas (Ingham, 1994). CÕest parce

quÕil tend � ajusterÊlÕensemble des r�gles et des normes organisationnelles au lieu

dÕactivit�s sp�cifiques ou de comportements que ce type dÕapprentissage est

consid�r� par Fiol et Lyles (1985Ê: 808) comme un apprentissage de niveau sup�rieur.

Cet apprentissage concerne en priorit� les comp�tences ax�es sur la connaissanceÊ:

acquisition de th�ories, dÕoutils, de connaissances avant tout formelles (Vasseur,

1995). Il y a deux niveaux d'apprentissage � dominante cognitive, le premier entra�ne

des adaptations mineures des sch�mas existants et s'inscrit dans une perspective de

court terme, le second vise � modifier les sch�mas existants et � g�n�rer de nouvelles

connaissances organisationnelles.

Au cours de cette partie, nous avons pr�sent� la th�orie de lÕapprentissage

organisationnel telle quÕelle est vue par plusieurs auteurs ainsi que les diff�rents liens

que ces auteurs nÕont pas manqu�s de faire avec lÕapprentissage individuel. Plusieurs

d�finitions ont �t�, par la suite, extraites de la litt�rature. Nous avons �galement

pr�sent� les diff�rentes �tapes de lÕapprentissage organisationnel. Le concept de
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Çm�moire organisationnelleÊÈ, �l�ment indispensable � toute exp�rience

dÕapprentissage, a �t� aussi �labor�. Finalement, un portrait des principaux styles

dÕapprentissage a �t� bross�.

Apr�s avoir �labor� les principaux fondements th�oriques de lÕapprentissage

organisationnel, nous pouvons maintenant explorer ce mod�le dans le contexte des

alliances strat�giques. CÕest lÕid�e qui va �tre d�velopp�e dans le reste de ce chapitre.

2.2 Processus dÕapprentissage dans les alliances strat�giquesÊ

En int�grant les principaux �l�ments de d�finition de l'apprentissage organisationnel

existants dans la litt�rature et en sÕinspirant particuli�rement de Kogut (1988),

Ingham (1994Ê: 105) consid�re l'apprentissage organisationnel comme une motivation

et un objectif reconnus � l'�tablissement dÕaccords de coop�ration. La coop�ration

peut �tre un moyen de combiner des connaissances tacites et compl�mentaires

d�tenues par les firmes, d'acqu�rir ou d'�changer ces connaissances. Ingham (1994Ê:

118) souligne la complexit� des ph�nom�nes dÕapprentissage observ�s dans les

coop�rations, cette complexit� �tant due � la multitude et au dynamisme des

processus dÕapprentissage.

Dans le cas des alliances strat�giques, la litt�rature permet dÕidentifier cinq

dimensions ou processus reli�s dÕapprentissage (Ingham, 1994Ê; Doz, 1996)Ê: un

apprentissage de lÕenvironnement, un apprentissage du processus de coop�ration, un

apprentissage sur lÕobjet de lÕalliance, un apprentissage du partenaire et un

apprentissage sur soi. Ce sont des apprentissages par lÕaction dans la mesure o� ils ne

d�butent quÕune fois la coop�ration amorc�e (Doz et Shuen, 1995)23.

                                                  
23 Auteurs cit�s par Viola (1998).
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· LÕapprentissage du partenaireÊ:

Bien que ce type dÕapprentissage soit pr�alable � lÕalliance, il ne peut se d�velopper

r�ellement que durant lÕinteraction. Cet apprentissage contribue au d�veloppement de

la confiance entre les partenaires et ce, en r�duisant lÕasym�trie dÕinformation entre

eux, en facilitant une compr�hension de leurs diff�rences, aussi bien au niveau de la

structure que du fonctionnement. Les principaux points dÕinvestigation devraient,

selon Badaracco24 (1991Ê: 134), porter sur les modes de prise de d�cision, la vision

des dirigeants, la valeur accord�e � la concurrence entre membres de lÕorganisation,

la place relative accord�e aux diff�rentes fonctions, et tout autre �l�ment capable

dÕ�valuer le partenaire, son potentiel et ses intentions.

· LÕapprentissage sur lÕobjet de lÕallianceÊ:

Le comportement de chaque partenaire au sein de lÕalliance offre g�n�ralement des

indices aux autres partenaires quant � ses motivations et ses intentions, ainsi quÕaux

objectifs explicites et partag�s de lÕalliance. Le processus de collaboration peut

�galement amener les partenaires � clarifier, r�viser ou recentrer leurs propres

objectifs.

· LÕapprentissage de la coop�rationÊ:

En se d�couvrant mutuellement au sein de lÕalliance, les membres arrivent � savoir

comment combiner leurs propres diff�rences en terme de structure, leurs processus et

leurs routines afin de rendre la coop�ration plus efficiente (Doz, 1996Ê: 69). Cet

apprentissage du processus de coop�ration peut �tre transf�r� dans des accords

ult�rieurs comme lÕa montr� Ingham (1994).

· LÕapprentissage sur lÕenvironnementÊde lÕallianceÊ:

LÕenvironnement de lÕalliance inclut non seulement lÕenvironnement externe tel que

les march�s, les concurrents, et les organismes publics, mais aussi lÕenvironnement

interne ; autrement dit, le contexte strat�gique du partenariat � lÕint�rieur de chaque

                                                  
24 Idem.
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organisation partenaire (Doz, 1996). Il sÕagit, � ce niveau dÕapprentissage, de

confronter les perceptions des partenaires quant � lÕenvironnement externe. Cette

confrontation am�ne � une interpr�tation nouvelle ou au moins enrichie de ses

menaces et opportunit�s (Doz et Hamel, 1995)25.

· LÕapprentissage sur soiÊ:

Dans cette optique, lÕapprentissage organisationnel est consid�r� moins comme un

r�sultat que comme un vecteur ou un instrument du d�veloppement des capacit�s et

des comp�tences sp�cifiques dÕune organisation (Hamdouch et Maman, 1995Ê: 46)26.

Ce type dÕapprentissage est fondamental pour lÕorganisation et sa performance � long

terme dans la mesure o� cÕest un apprentissage introspectif qui survit � lÕalliance.

L'adaptation de ces �l�ments de la th�orie aux cas des alliances strat�giques entre

organisations communautaires laisse appara�tre plusieurs types dÕapprentissage que

nous regroupons en trois processus d'apprentissage qui Çinteragissent, sont simultan�s

ou se succ�dentÊÈ27. Le premier, processus intra-organisationnel, concerne le

fonctionnement interne des organisations communautaires alli�es. Le second,

processus interorganisationnel, concerne les interactions entre les alli�s. Et le

troisi�me, processus extra-organisationnel, concerne les relations des organisations

communautaires avec les pouvoirs publics.

Ainsi, l'alliance strat�gique favoriserait le processus d'apprentissage intra-

organisationnel dans la mesure o� les organisations engag�es dans l'alliance

b�n�ficient des connaissances organisationnelles des autres alli�s ainsi que de leurs

exp�riences  pour am�liorer leur fonctionnement ainsi que leur processus de prise de

d�cision. Elle favoriserait �galement le processus d'apprentissage interorganisationnel

puisqu'elle permet aux organisations alli�es de communiquer et d'�changer les

informations entre elles et de d�velopper des projets communs. Enfin lÕalliance

                                                  
25 Auteurs cit�s par Viola (1998).
26 Idem.
27 Nous avons repris lÕexpression de Ingham (1994).
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strat�gique permettrait aux organisations alli�es de d�velopper leur capacit� de

n�gociation afin de faire face aux pouvoirs publics et, par-l� m�me, de r�duire les

incertitudes li�es � lÕenvironnement. CÕest le troisi�me processus que nous nommons

processus extra-organisationnel.

2.3 M�canismes favorisant lÕapprentissage dans les alliances strat�giques

Vasseur (1995) a identifi� quatre m�canismes favorisant lÕapprentissage

organisationnel dans les relations de coop�ration. Ainsi, la localisation de lÕalliance

ou bien la proximit� g�ographique facilite lÕapprentissage en multipliant les

possibilit�s de relations informelles entre le personnel de l'alliance et celui des

organisations partenaires. La rotation du personnel permet, quant � elle, la diffusion

du savoir-faire propre � lÕalliance. La cr�ation de comit�s de travail non seulement

facilite la coop�ration, mais rend possible le transfert de savoir-faire. Il sÕagit pour le

quatri�me m�canisme de lÕadaptation structurelle des organisations partenaires. Ce

m�canisme suppose quÕavec le transfert de savoir-faire, les partenaires ont une

meilleure compr�hension des enjeux de lÕalliance. Ce qui leur permet de proc�der �

certains ajustements sÕil y a lieu.

DÕautres auteurs soulignent lÕimportance de la confiance entre les partenaires au sein

des alliances. En effet, comme le sugg�re Ingham (1994), lÕ�l�ment de confiance

constitue un substitut et/ou un compl�ment majeur aux contrats et aux m�canismes de

contr�le. De m�me que la confiance influence la dynamique et le rythme

dÕapprentissage dans la coop�ration. Ingham (1994) a identifi� deux aspects

essentiels sur lesquels sÕappuie la confiance, � savoirÊ: la fiabilit� des connaissances

engag�es par le partenaire et le comportement de celui-ci au sein de lÕalliance. La

confiance est �galement d�finie par certains auteurs (Sabel28, 1993), en contexte

dÕalliances strat�giques, comme lÕassurance mutuelle parmi les partenaires quÕaucun

dÕeux nÕexploitera les faiblesses de lÕautre. Tsang (1999) va au-del� de cette id�e et

                                                  
28 Auteur cit� par Tsang (1999).
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affirme que le manque de confiance m�nera vers un comportement opportuniste et

vers des conflits entre les partenaires, ce qui peut constituer des obstacles �

lÕapprentissage entre les partenaires.

ÇÊEffective learning between partners depends on the construction
of a ÔclimateÕ of trust engrained in organizational modes of
behavior, and supported by the belief in the mutual benefits of
collaboration throughout the organisationÊÈ (Dodgson, 1997Ê: 78).

DÕautres �l�ments internes peuvent �galement d�terminer le succ�s de lÕapprentissage

organisationnel. En effet, Ingham (1994Ê: 108) a soulign� le r�le important que joue

la structure dans une situation dÕapprentissage. Selon lui, les structures d�centralis�es

et participatives, ainsi que les structures ÇplatesÊÈ stimulent les apprentissages

organisationnels de ÇniveauÊÈ sup�rieur. LÕimportance de la structure a �t� �galement

soulign�e par Dodgson (1993Ê: 387) et particuli�rement de la relation entre la

strat�gie et la structure. Selon cet auteur, les organisations adoptent les structures et

les strat�gies afin dÕencourager lÕapprentissage. Les organisations peuvent ainsi

influencer de fa�on proactive lÕenvironnement dans lequel elles apprennent.

Conclusion

Ce chapitre th�orique nous a permis de d�velopper les concepts de base qui vont nous

servir pour la construction du sch�ma conceptuel (figure 4), � lÕaide duquel nous

pourrons analyser les alliances strat�giques entre organisations communautaires sous

lÕapproche de lÕapprentissage organisationnel. Ces �l�ments th�oriques nous ont

permis �galement de formuler la proposition de recherche suivanteÊ:

Les alliances strat�giques entre organisations communautaires am�liorent le

fonctionnement interne de ces organisations, encouragent la collaboration entre elles

et contribuent au d�veloppement des capacit�s de n�gociation vis-�-vis de lÕ�tat.
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Ë la lumi�re de cette proposition de recherche qui nous servira de base pour lÕanalyse

des r�sultats de notre collecte de donn�es, nous avancerons trois sous-propositions

que nous allons tenter de v�rifier dans un chapitre ult�rieurÊ:

Sous-proposition 1Ê: Les organisations communautaires sÕallient entre elles afin

dÕam�liorer leur fonctionnement interne (apprentissage intra-organisationnel).

Sous-proposition 2Ê: Les organisations communautaires se regroupent dans des

alliances strat�giques pour am�liorer les relations entre elles et pour pouvoir

d�velopper des projets communs (apprentissage interorganisationnel).

Sous-propositionÊ3Ê: Les organisations communautaires sÕallient entre elles en vue de

r�duire les incertitudes li�es � lÕenvironnement (apprentissage extra-organisationnel).
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Figure 4Ê: Sch�ma conceptuel de l'apprentissage organisationnel � travers les
alliances  strat�giques
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Ce chapitre traite de la m�thodologie de recherche qui a �t� utilis�e afin de v�rifier la

proposition de recherche que nous avons �labor�e. Il sÕagit donc de pr�senter la

strat�gie de recherche ainsi que les outils de collecte de donn�es sur lesquels nous

nous sommes appuy�s dans notre d�marche empirique. Nous justifions, dans ce

chapitre, le choix des personnes rencontr�es et nous explicitons la mani�re dont nous

avons analys� les donn�es.

1 Strat�gie de recherche

Bien que le ph�nom�ne des alliances strat�giques en �conomie de march� soit

largement document�, le cas particulier des alliances strat�giques dans le contexte de

lÕ�conomie sociale demeure peu explor� jusquÕ� pr�sent. En vue dÕapprofondir notre

connaissance sur ce sujet, nous avons opt� pour une d�marche exploratoire. Nous

avons utilis� cette d�marche parce que, dÕune part, lÕ�tude de regroupements

dÕorganismes communautaires de m�me nature sous lÕangle des alliances strat�giques

a �t� tr�s peu abord�e dans la litt�rature et dÕautre part, lÕapproche de lÕapprentissage

organisationnel nÕa pas �t� utilis�e pour justifier ce type de regroupements. Ce sont

donc des donn�es de type qualitatif que nous allons chercher. Ainsi, nous avons

privil�gi� lÕapproche qualitative dans la mesure o� elle est Çplut�t intensive en ce

quÕelle sÕint�resse surtout � des cas et � des �chantillons plus restreints mais �tudi�s

en profondeurÊÈ (Deslauriers, 1991Ê: 6).

La recherche qualitative nÕest pas lÕoppos� de la recherche quantitative. Au contraire,

plusieurs auteurs29 consid�rent ces deux approches de recherche comme

compl�mentaires. Selon Comeau (1994 : 28)Ê: ÇÊ[É] les donn�es qualitatives

                                                  
29 Deslauriers (1991)Ê; Comeau (1994).
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permettent de comprendre les significations et d�couvrir des processus, alors que les

m�thodes quantitatives situent lÕimportance relative de ces processus dans une

population plus vasteÊÈ. Ainsi, les comp�tences utilis�es par les chercheurs dans la

recherche qualitative consistent en lÕobservation, la description, la compr�hension et

lÕinterpr�tation alors que celles qui rentrent dans la recherche quantitative consistent

essentiellement � mesurer et � expliquer de mani�re causale. Deslauriers (1991Ê: 6)

�tablit lui aussi le lien entre ces deux m�thodes tout en faisant ressortir les principales

caract�ristiques de la recherche qualitativeÊ:

ÇÊLa recherche qualitative ne rejette pas les chiffres ni les
statistiques mais ne leur accorde pas la premi�re placeÊ; elle se
concentre plut�t sur lÕanalyse des processus sociaux, sur le sens que
les personnes et les collectivit�s donnent � lÕaction, sur la vie
quotidienne, sur la construction de la r�alit� sociale.ÊÈ

Les organisations communautaires sur lesquelles nous nous sommes pench�es

concernent principalement les deux alliances, autrement dit, le Comit� �conomie

sociale inter-CD�C et le Collectif des entreprises dÕinsertion. La collecte de donn�es

sÕest faite donc essentiellement aupr�s des acteurs engag�s dans ces deux entit�s. Il

sÕagit ainsi dÕ�tudier en profondeur les deux cas pr�cit�s pour en tirer quelques points

de comparaison. CÕest donc la m�thode de lÕ�tude de cas qui a �t� utilis�e dans ce

m�moire.

Stake (1994Ê: 236) affirme que les �tudes de cas peuvent �tre aussi bien qualitatives

que quantitatives. Selon lui, lÕ�tude de cas nÕest pas un choix m�thodologique mais

un choix de lÕobjet qui va �tre �tudi�. Cet auteur distingue trois types dÕ�tudes de

casÊ: intrins�que, instrumentale et collective. Cette distinction est en fonction de

lÕobjectif que le chercheur poursuit avec lÕ�tude de cas. Il sÕagit pour le premier type

(intrins�que) de sÕint�resser � un cas particulier dans toute sa particularit� et non

parce quÕil repr�sente dÕautres cas ou quÕil illustre un ph�nom�ne ou un trait

particulier. Pour le second type dÕ�tude de cas (instrumentale), le cas joue un r�le de

support, facilitant notre compr�hension dÕun probl�me. LÕint�r�t ici est externe au cas
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�tudi�. Le troisi�me type (�tude de cas collective) est une �tude instrumentale

�galement, mais qui est �tendue � plusieurs cas afin de comprendre un ph�nom�ne

particulier. CÕest cette conception de lÕ�tude de cas que nous avons dans ce m�moire

dans la mesure o� cÕest le ph�nom�ne des alliances strat�giques dans un contexte

particulier que nous cherchons � comprendre et � analyser et ce, en �tudiant deux cas

diff�rents. Au-del� de cette compr�hension, ce choix de Çm�thodeÊÈ nous permet

dÕextraire quelques caract�ristiques communes entre les cas �tudi�s et dÕen tirer

quelques points de comparaison. Pour ce faire, il nous faut choisir les outils de

collecte de donn�es pertinents. CÕest cet aspect que la section suivante se propose

dÕ�laborer.

2 Techniques et outils de collecte de donn�es

Plusieurs outils de recueil d'informations sont utilis�s dans ce m�moire. Il s'agit

principalement des entretiens, de l'analyse documentaire et de l'observation directe de

quelques r�unions de travail.

2.1 Les entrevues semi-directives

Ë mi-chemin entre lÕentrevue directive et lÕentrevue non directive, ces entretiens

semi-directifs permettent de sÕinformer et aussi de v�rifier � lÕaide de questions, des

points particuliers li�s � la proposition de recherche. Nous avons choisi ce type

d'entretien dans la mesure o� il nous permet dÕutiliser une s�rie de questions-guides

assez ouvertes pour laisser les interview�s s'exprimer librement et spontan�ment,

mais tout en ayant la possibilit� de recentrer l'entretien, en cas de besoin, vers les

objectifs de notre recherche. L'entretien semi-directif permet aussi d'avoir des

r�ponses, dans les propres mots des interview�s, � la fois tr�s sp�cifiques et

g�n�rales. Il convient ensuite de proc�der � lÕanalyse des �l�ments principaux que

nous pouvons faire ressortir de ces entrevues. Cette m�thode nous a permis d'avoir un

�change avec les interlocuteurs ; nous avons pu ainsi leur demander d'expliquer ou

approfondir certains points.
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Les questions30 qui nous ont servi de guide aux entretiens semi-directifs sont relatives

� l'organisation (CD�C ou entreprise d'insertion) et aux fonctions de la personne

interview�e ainsi quÕaux relations avec les partenaires. Nous avons adapt� notre grille

dÕentrevue � chaque groupe de r�pondants, notamment, les agents de d�veloppement

de CD�C, les directeurs dÕentreprise dÕinsertion et le directeur du Collectif. Il

importe de souligner que ces questions ne servent qu'� titre d'orientation des

entrevues et qu'elles ont �t� pos�es, � lÕoccasion, dans un ordre diff�rent de celui du

canevas dÕentrevue. Notons �galement quÕelles ne sont pas d�finitives, dÕautres

questions ont �galement �merg� au cours des entrevues. Par ailleurs, en dehors des

entrevues formelles que nous avons effectu�es avec les r�pondants, nous avons aussi

eu � leur poser quelques questions de fa�on informelle.

Les entrevues, dont la dur�e varie entre 45 et 90 minutes, se sont d�roul�es pour la

plupart dans les CD�C o� Ïuvrent les agents de d�veloppement membres du Comit�

�conomie sociale sauf pour deux entrevues qui ont eu lieu dans des endroits publics.

Quant � notre deuxi�me cas, le Collectif, les entrevues ont eu lieu au sein des

organisations auxquelles appartiennent les r�pondants � lÕexception dÕune seule

entrevue qui a eu lieu dans un endroit public. Nous avons assur� aux r�pondants que

le contenu des entrevues sera utilis� exclusivement dans la r�daction du rapport de

recherche. Nous avons aussi tenu � leur exposer le contexte de la recherche ainsi que

les objectifs poursuivis par lÕ�tude. Nous avons �galement tent� de r�pondre aux

questions que se sont pos�es les r�pondants concernant la recherche. Enfin,

mentionnons que nous avons tenu � ce que les entrevues se d�roulent dans un climat

de confiance partag�e.

                                                  
30 Les grilles dÕentrevues se trouvent � lÕannexe 2.
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2.2 Recueil des donn�es existantes

L'analyse documentaire est le deuxi�me outil de collecte de donn�es sur lequel repose

ce travail. L'analyse documentaire est importante dans la mesure o� elle nous permet

de compl�ter et de v�rifier les donn�es obtenues lors des entrevues. Les documents

que nous avons analys�s concernent essentiellement les documents officiels tels que

rapports d'activit�s des organisations �tudi�es, plans d'action, comptes rendus de

r�unions, dossiers, publications, etc. De m�me, nous avons eu recours � la

documentation externe, compos�e principalement d'�tudes effectu�es par d'autres

auteurs.

2.3 L'observation directe

Nous avons choisi de faire une observation non participante de quelques r�unions et

de comit�s de travail afin de d�terminer quelles sont les principales questions trait�es,

d'observer le comportement des acteurs lors de ces r�unions et de rassembler les

�l�ments susceptibles de nous renseigner sur le processus de prise de d�cision �

l'int�rieur de ces organisations. Cet outil consiste � compl�ter celui des entretiens

semi-directifs. Son principal avantage r�side dans le fait que le chercheur peut

prendre note directement et sans interm�diaire des �v�nements et des interventions

qui jaillissent spontan�ment lors de ces rencontres.

3 Choix des r�pondants

Nous avons choisi les r�pondants en fonction de leur r�le dans leurs regroupements

respectifs. En effet, concernant le premier cas, il nous a paru n�cessaire dÕinterroger

les acteurs qui sont impliqu�s directement dans le Comit� �conomie sociale et qui

sont les agents de d�veloppement responsables du volet �conomie sociale dans les

CD�C. Nous avons donc interview� la totalit� des 9 agents de d�veloppement. Les

fonctions des personnes rencontr�es ainsi que les organisations auxquelles elles

appartiennent sont pr�sent�es � lÕannexe 3.
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Le deuxi�me cas est celui du Collectif des entreprises dÕinsertion. �tant donn� le

caract�re exploratoire de notre d�marche de recherche, notre but nÕ�tait pas dÕ�tablir

un portrait exhaustif des entreprises dÕinsertion qui sont membres, mais dÕessayer de

comprendre pourquoi elles sont devenues membres de cette entit� et quels sont les

impacts de leur adh�sion. En effet, selon Perrien et a l. (1983 : 261), dans une

d�marche qualitative, la taille de lÕ�chantillon nÕa quÕune importance relativeÊ:

ÇÊLÕobjectif nÕest pas tant de projeter quantitativement � une population quelques

caract�ristiques sp�cifiques, que de d�couvrir ces caract�ristiques et de les mettre �

jour.ÊÈ. Nous nÕavons donc pas jug� utile de rencontrer la totalit� des 36 membres.

Ainsi, il nous a paru n�cessaire dÕinterviewer le directeur de lÕalliance cr��e pour

avoir un point de vue interne � lÕalliance. Nous avons �galement rencontr� six

directeurs g�n�raux dÕentreprises dÕinsertion, dont deux ont �t� directement

impliqu�s dans la cr�ation du Collectif et ce, afin dÕavoir un double point de vue, le

premier en tant que membre de cette entit� et le second en tant que membre

fondateur. Les fonctions des personnes interview�es dans le cadre du Collectif sont

pr�sent�es � lÕannexe 3.

Nous nous sommes �galement entretenue, de fa�on informelle, au t�l�phone avec une

autre personne en dehors des r�pondants et qui Ïuvre au sein du Collectif � titre de

conseiller au niveau des affaires.

4 Analyse des donn�esÊ

Pour Deslauriers (1991Ê: 80), lÕanalyse d�bute d�s que les donn�es commencent �

constituer lÕensemble du mat�riel � analyser. LÕanalyse ÇÊrepr�sente les efforts du

chercheur pour d�couvrir les liens � travers les faits accumul�s.ÊÈ (Deslauriers, 1991Ê:

79). Cet auteur identifie deux proc�d�s compl�mentaires auxquels le chercheur

recourt pour analyser les donn�es. Il sÕagit tout dÕabord de d�construire les donn�es,

autrement dit, d�couper et r�duire les informations en petites unit�s comparables. Le

chercheur proc�de par la suite � la reconstruction et � la synth�se. Selon Huberman et
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Miles (1994), ces �tapes dÕanalyse apparaissent tout au long du processus de

rechercheÊ: avant la collecte de donn�es, dans la construction du cadre conceptuelÊ

ainsi que durant la collecte de donn�es, dans les premiers niveaux dÕanalyse.

Ainsi, dans un premier temps, nous avons proc�d� au d�coupage des donn�es en nous

appuyant, � c�t� de lÕanalyse documentaire et des notes de notre observation directe,

sur les entrevues que nous avons tenu � transcrire au fur et � mesure que nous avons

rencontr� nos r�pondants en vue de noter, sans d�lai, nos impressions et nos

remarques. Nous avons effectu� ce d�coupage en fonction des th�mes pr�alablement

d�finis et qui ont trait au fonctionnement des organisations communautaires, � la

constitution des alliances, aux processus de prise de d�cision, aux relations avec les

autres organisations communautaires ainsi quÕaux relations avec lÕ�tat.

Une fois le d�coupage effectu�, nous avons proc�d� � la codification de ces

informations et ce, en donnant des codes � chacune de ces cat�gories ou th�mes. Ceci

nous a permis de classifier les informations, � partir de leurs codes, pour pouvoir

examiner et �tudier les diff�rents liens existant entre ces cat�gories. Dans la derni�re

�tape, nous avons compar� les relations observ�es entre les variables et les relations

anticip�es th�oriquement ou �voqu�es dans la proposition de recherche. Ainsi, nous

en avons tir� les conclusions qui se sont impos�es et avons �valu� et interpr�t� les

�carts �ventuels.



Chapitre IVÊ: Pr�sentation des r�sultatsÊ: Le Comit� �conomie

sociale inter-CD�C

Dans cette partie, nous pr�sentons les r�sultats de notre collecte de donn�es

concernant le Comit� �conomie sociale inter-CD�C en fonction du mod�le

pr�c�demment �labor� dans le cadre th�orique. Dans un premier temps, nous

pr�sentons le Comit� �conomie sociale ainsi que le contexte dans lequel il sÕins�re.

Dans une deuxi�me partie, nous proc�dons � la pr�sentation de nos donn�es

empiriques selon les dimensions contenues dans le cadre th�orique et qui sont

rattach�es aux concepts que nous avons retenus, dont le concept dÕalliances

strat�giques et le concept dÕapprentissage organisationnel. Au cours de notre �tude

qui se veut exploratoire, comme nous lÕavons pr�cis� dans la partie sur la

m�thodologie de recherche, nous nous sommes appuy�e essentiellement sur les

entrevues semi-dirig�es, sur notre observation directe de quelques r�unions de travail

ainsi que sur diff�rents documents �crits.

1 Pr�sentation du Comit� �conomie socialeÊinter-CD�CÊ

Avant dÕaborder la question qui nous int�resse dans cette partie, il est n�cessaire de

rappeler que les CD�C montr�alaises se sont vues ÇÊgrefferÊÈ � leur mandat original,

de nouveaux mandats de Centres locaux de d�veloppement dans leurs territoires

respectifs et ce, depuis mai 1998. LÕattribution de ces nouveaux mandats d�coule de

la vague de d�centralisation des responsabilit�s vis�es par la politique de soutien au

d�veloppement local et r�gional du gouvernement du Qu�bec. DÕo� lÕentente de

gestion conclue entre le Centre local de d�veloppement de Montr�al et les

Corporations de d�veloppement �conomiques communautaires de la m�me ville. Les

mandats CLD, r�sultat de cette entente, consistent essentiellement � offrir un soutien,

autant technique que financier, aux entreprises ainsi quÕaux promoteurs de projets en

�conomie sociale. Dans le cadre de ces mandats, un fonds dÕ�conomie sociale a �t�
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accord� � chaque CD�C de Montr�al afin dÕassurer le financement de projets

dÕ�conomie sociale.

Nous ne pouvons parler de fonds dÕ�conomie sociale, ni de projets dÕ�conomie

sociale sans pr�senter la d�finition du concept dÕ�conomie sociale telle quÕelle a �t�

retenue par le Minist�re des R�gions. Mentionnons que cÕest cette d�finition qui

inspire toutes les actions de lÕ�tat dans le domaine de lÕ�conomie sociale. CÕest aussi

la conception qui inspire les modalit�s dÕutilisation de lÕenveloppe r�serv�e �

lÕactivit� de d�veloppement des entreprises dÕ�conomie sociale de lÕentente de

gestion conclue entre le Centre local de d�veloppement et les CD�C de Montr�al.

ÇÊLe terme ÔÔ�conomie socialeÕÕ comprend deux concepts. Le
premierÊ(�conomie) renvoie � la production concr�te de biens ou de
services ayant lÕentreprise comme forme dÕorganisation et
contribuant � une augmentation nette de la richesse collective. Le
deuxi�me concept (sociale) r�f�re � la rentabilit� sociale et non
purement �conomique de ces activit�s. Cette rentabilit� sÕ�value par
la contribution au d�veloppement d�mocratique, par le soutien
dÕune citoyennet� active, par la promotion des valeurs et
dÕinitiatives de prise en charge individuelle et collective. La
rentabilit� sociale contribue donc � lÕam�lioration de la qualit� de
vie et du bien-�tre de la population, notamment par lÕoffre dÕun plus
grand nombre de services.ÊÈ31

Compte tenu de lÕobjectif pr�cis de notre recherche, nous ne pouvons explorer les

diff�rents impacts de ces nouveaux mandats sur les CD�C. Par ailleurs, il est

important de mentionner que, suite � ces mandats, les agents de d�veloppement

Ïuvrant � lÕint�rieur des CD�C se sont vu ajouter � leurs fonctions la responsabilit�

de g�rer le fonds dÕ�conomie sociale. Pour certaines CD�C, le poste dÕintervenant en

�conomie sociale existait bien avant le mandat CLD alors que pour dÕautres, ce poste

a �t� nouvellement cr�� pour r�pondre aux exigences de ce mandat. Cette distribution

                                                  
31 Minist�re des R�gions (1998), Conjuguer lÕ�conomie et le social, document dÕinformation �
lÕintention des Centres locaux de d�veloppement, Gouvernement du Qu�bec.
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revient au fait que certaines CD�C traitaient d�j� des projets dÕ�conomie sociale,

tandis que dÕautres ne d�veloppaient pas ce type de projets, ceci �tant d� � la

composition du territoire de chaque CD�C.

Pour revenir � lÕobjet principal de cette partie, le Comit� �conomie sociale inter-

CD�C est un comit� de travail informel dans lequel se rencontrent r�guli�rement les

agents de d�veloppement responsables de lÕ�conomie sociale de toutes les CD�C de

Montr�al. Ce comit� a �t� lÕinitiative personnelle de ces professionnels du terrain

dans le but de r�pondre � certains de leurs besoins qui ont �t� identifi�s � la suite du

transfert des mandats CLD aux CD�C. Le Comit� �conomie sociale inter-CD�C a

�t� cr�� au d�but par les agents du terrain afin dÕidentifier les besoins en formation

pour les entreprises en �conomie sociale. D�s quÕils ont commenc� � se rencontrer,

les agents de d�veloppement des CD�C ont eu t�t fait de d�couvrir les multiples

vertus dÕ�changer entre eux.

Il importe de souligner, � ce stade-ci, lÕexistence de deux organisations qui ne sont

pas des CD�C au sein du Comit� �conomie sociale. En effet, les mandats CLD ont

�t� attribu�s, � c�t� des sept CD�C de Montr�al, � la Soci�t� de d�veloppement

�conomique Rivi�re-Des-Prairies/Pointe-Aux-Trembles (SODEC) ainsi quÕ� la

Soci�t� de d�veloppement �conomique (SDE) Ville-Marie qui ne sont pas des CD�C.

Par ailleurs, les agents de d�veloppement en �conomie sociale des CD�C, de la SDE

et de la SODEC ont tous la responsabilit� de g�rer le fonds dÕ�conomie sociale.

Îuvrant dans le d�veloppement local, la SODEC a �t� depuis sa cr�ation (1995) un

organisme de d�veloppement �conomique de deux quartiersÊ: Rivi�re-Des-Prairies et

Pointe-Aux-Trembles. Contrairement aux CD�C, la mission de cet organisme se

limite au d�veloppement �conomique, tandis que le d�veloppement du secteur
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communautaire est laiss� aux nombreuses tables de concertation existantes dans ce

territoire32.

Cr��e avec lÕarriv�e des mandats CLD (�t� 1998), la Soci�t� de d�veloppement

�conomique (SDE) Ville-Marie, quant � elle, est un organisme de d�veloppement

local qui a le mandat exclusif dÕ�tre un Centre local de d�veloppement pour le

territoire Ville-Marie.

Certes, la mission est diff�rente selon quÕil sÕagit de CD�C ou de non-CD�C op�rant

dans le Comit� �conomie sociale. Cependant nous nÕen tiendrons pas compte dans

notre analyse �tant donn� que la majorit� des organisations impliqu�es dans ce

comit� est repr�sent�e par les CD�C et aussi parce que les agents de d�veloppement

qui se rencontrent dans ce Comit�, quÕils proviennent de CD�C ou de non-CD�C,

partagent des objectifs communs relatifs au volet �conomie sociale des mandats

CLD.

2 Comit� �conomie sociale inter-CD�C et alliance strat�giqueÊ

Ainsi quÕil a �t� mentionn� dans un chapitre ant�rieur, les crit�res que nous avons

retenus dans lÕanalyse de lÕalliance strat�gique sont les suivantsÊ: le type des alli�s,

leurs intentions strat�giques et leur niveau dÕengagement. Nous allons tenter de faire

ressortir ces trois �l�ments de notre collecte de donn�es.

2.1 Le type des alli�s

Le Comit� �conomie sociale regroupe en son sein les CD�C de Montr�al et ce, par

lÕinterm�diaire de leurs agents de d�veloppement en �conomie sociale. Ainsi, il est

important de souligner la distinction entre les alli�s CD�C et les alli�s agents de

                                                  
32 Entrevue 4 .
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d�veloppement. Le type des alli�s sera donc �tudi� selon ces deux approches, cÕest �

dire selon quÕil sÕagira dÕagent de d�veloppement ou de CD�C.

2.1.1 Les CD�C/CLD

Ainsi que nous lÕavons mentionn� dans la revue de litt�rature, les CD�C de Montr�al

v�hiculent un mod�le assez similaire de d�veloppement �conomique communautaire,

elles ont toutes la m�me mission qui est le service aux personnes (employabilit�) et le

service aux entreprises. Cependant, chaque CD�C a ses propres particularit�s par son

histoire, par le potentiel de son territoire et par les ressources et comp�tences dont

elle dispose. Nous ne reviendrons pas sur lÕorigine des CD�C puisque ce nÕest pas

lÕobjectif poursuivi par cette partie, mais il conviendrait de ressortir certains points de

similitude et de diff�rence entre les CD�C de Montr�al pour pouvoir constater quel

est le type dÕalli�s qui se sont mis ensemble.

N�es de lÕinitiative des gens du milieu et en r�ponse aux besoins de ce m�me milieu,

les CD�C de Montr�al se sont impr�gn�es de la dynamique de leurs territoires

respectifs. Elles sont de tailles et dÕ�ges diff�rents. Les budgets allou�s aux CD�C

varient en fonction de plusieurs �l�ments dont la taille, lÕanciennet� de la CD�C et la

composition de leurs territoires.

Les agents de d�veloppement rencontr�s notent � la fois des points de similitudes et

des points de divergences entre les CD�C. Pour certains agents de d�veloppement, il

y a beaucoup plus de similitudes que de diff�rencesÊ:

ÇÊË mon avis, il nÕy a pas beaucoup de diff�rences. Il y a surtout
des diff�rences entre les personnes, leur fa�on dÕintervenir, leur
formation [É]. Comme on a les m�mes mandats et quÕon travaille
avec les m�mes outils, �a fini par calquer sur la fa�on de faire [É].
Le volet employabilit� est plus ou moins fort dans certaines CD�C
[É]. Fonci�rement, je ne vois pas vraiment de grandes diff�rences,
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ni quasiment dans les pratiques. JÕai lÕimpression que les gens
essaient de faire un travail qui se ressemble. È33

Pour dÕautres agents, les CD�C sont plut�t diff�rentes les unes des autres. Les propos

de lÕune des agentes de d�veloppement confirment ceci : ÇÊLes CD�C sont

diff�rentes au niveau des approches, de la fa�on de travailler [É], on nÕa pas les

m�mes milieux ou les m�mes probl�matiques ou les m�mes projets. È (Entrevue 3)

CÕest la m�me id�e qui a �t� exprim�e par une autre agente de d�veloppement qui

constate que lÕarriv�e des mandats CLD a rapproch� les CD�C entre elles

puisquÕelles doivent collaborer entre elles pour Ïuvrer dans ce nouveau secteur

dÕintervention qui est lÕ�conomie sociale : ÇÊJe pense que les approches diff�rent

selon les territoires [É]. Je crois que les mandats CLD ont uniformis� certains

secteurs, par ailleurs, je crois que cÕest vraiment le milieu qui a d�termin�

[É]ÊÈ(Entrevue 9). Le tableau 2 regroupe les points en commun ainsi que les points

de diff�rence entre CD�C que nous avons d�velopp�s dans cette section.

 Tableau 2Ê: Les similitudes et les diff�rences entre les alli�s (CD�C)

Points de similitudes Points de diff�rence

- Mission des CD�C (appui �
lÕemployabilit� et � la cr�ation
dÕemploi)

- Mandat (CLD)
- Outils de travail (fonds)

- Histoire
- Territoire (projets)
- Ressources (budget) et comp�tences
- Taille/�ge

                                                  
33 Entrevue 6.
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2.1.2 Les agents de d�veloppement

Bien que les acteurs impliqu�s dans le Comit� �conomie sociale soient tous des

agents de d�veloppement en �conomie sociale, nous remarquons lÕexistence de

quelques diff�rences. En effet, les agents de d�veloppement de lÕ�conomie sociale ont

eu des formations et des cheminements de carri�res diff�rents les uns des autres.

Tandis que certains agents ont une formation et une carri�re plus en organisation

communautaire, dÕautres ont un cursus universitaire et professionnel plus orient� vers

lÕ�conomique. Les comp�tences et expertises sont donc diff�rentes. Le tableau 3

pr�sente les types de formation acad�mique quÕont les agents de d�veloppement.

Tableau 3Ê: Formation des agents de d�veloppement

Formation acad�mique Nombre dÕagents

- Organisation communautaire
- �conomie
- Administration (finance)
- G�ographie
-  Sciences politiques + �conomie + gestion des

coop�ratives
- D�veloppement �conomique communautaire

3
2
1
1
1

1

Nous constatons � travers la pr�sentation des donn�es relatives � la dimension du type

des alli�s que les CD�C de Montr�al sont � la fois similaires et diff�rentes. Leurs

similitudes r�sident principalement dans leur mission qui est celle du d�veloppement

�conomique communautaire. Les mandats CLD sont venus pour accentuer ces

similitudes. Quant aux diff�rences qui existent entre elles, elles sont essentiellement

au niveau de la composition de leur territoire, des ressources et comp�tences dont
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elles disposent et enfin au niveau des types de projets quÕelles privil�gient compte

tenu des besoins des territoires quÕelles desservent.

2.2  LÕintention strat�gique des alli�s

Les entrevues que nous avons men�es pour r�aliser notre �tude nous ont montr� que

les objectifs poursuivis par chacun des agents de d�veloppement, derri�re cet �change

informel, sont divers et multiples. Plusieurs, sinon tous les agents de d�veloppement

se sont accord�s pour dire que lÕ�change dÕinformation est lÕobjectif principal

derri�re la cr�ation du Comit� �conomie sociale. En effet, les agents de

d�veloppement ont d� faire face � une nouvelle dynamique qui est celle du

d�veloppement de lÕ�conomie sociale, laquelle constitue un nouveau secteur

dÕintervention pour les CD�C dont la mission �tait essentiellement lÕemployabilit� et

le service aux entreprises priv�es et aux organismes du r�seau communautaire. Le

Comit� �conomie sociale permet aux membres dÕ�changer entre eux les outils de

travail tels que les politiques dÕinvestissement, les formulaires de demande de

financement, les questionnaires, etc. Ce Comit� permet aussi dÕ�changer les

informations sur la mani�re dont chacun g�re le fonds �conomie sociale dans sa

CD�C, ainsi que sur certains grands dossiers qui touchent plusieurs CD�C. Ceci est

illustr� par plusieurs propos des acteurs concern�sÊ:

ÇÊ�a aide � certaines choses parce quÕil y a des dossiers qui sont
r�gionaux qui vont toucher plus dÕune CD�C comme les Centres de
petite enfance et lÕaide domestique [É]. Ceci permet, m�me si on
nÕa pas vraiment pour lÕinstant une position commune, de d�l�guer
une personne qui va chercher de lÕinformation et qui est capable de
la ramener [É]ÊÈ34

ÇÊOn essaye au sein du Comit� dÕavoir quelquÕun qui puisse �tre le
r�pondant du groupe sur les dossiers sectoriels. �a permet

                                                  
34 Entrevue 1.
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dÕ�conomiser les �nergies et le temps et de se partager le travail. On
sait que quelquÕun est l� et peut nous amener lÕinformation [...]ÊÈ35

Le partage dÕinformations et dÕoutils de travail nÕest pas lÕunique raison qui a pouss�

les agents de d�veloppement en �conomie sociale des CD�C � se regrouper entre eux

au sein dÕun Comit� de travail. De nombreuses autres raisons ont �t� derri�re la

cr�ation de ce Comit�. Faire face aux pouvoirs publics en est une autre. En effet, face

au peu dÕinformations qui circulait du gouvernement au CD�C, les responsables en

�conomie sociale ont per�u la n�cessit� de se r�unir pour une lecture plus profonde et

collective des mandats quÕils ont re�us du gouvernement, et particuli�rement la partie

sur lÕ�conomie sociale, dans le but dÕen extraire les marges de manÏuvre quÕils

pourront sÕaccorder. Cette id�e a �t� exprim�e par lÕun des agents de d�veloppement :

ÇÊIl a fallu r�agir tr�s vite pour se donner des marges de manÏuvre
parce quÕil y avait un danger de ne prendre que lÕannexe puis de
dire cÕest �a le fonds dÕ�conomie sociale dans une CD�C et de ne
pas annoncer tout de suite les marges de manÏuvres quÕon pouvait
en faire parce quÕautrement �a devient destructif [É].ÊÈ(Entrevue 6)

Les agents de d�veloppement participent aussi au Comit� �conomie sociale afin de

d�velopper un vocabulaire commun relativement � lÕ�conomie sociale. Le fait de se

rencontrer entre responsables dÕ�conomie sociale favorise lÕadoption dÕune ligne de

conduite commune pour tous les quartiers de Montr�al, tout en respectant les

particularit�s de chaque territoire.

ÇÊOn fait du d�veloppement local mais on ne peut pas travailler en
vase clos, cÕest important de savoir ce que font les autres, comment
ils d�veloppent leur volet �conomie sociale. CÕest �vident quÕon
doit d�velopper une approche selon les sp�cificit�s du territoire,
mais cÕest important de savoir ce que fait le voisin [É].ÊÈ36

                                                  
35 Entrevue 2.
36 Entrevue 5.
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Ç Il y a beaucoup dÕintervenants qui nous interpellent, entre autres
le CRDëM, le Chantier de lÕ�conomie sociale, le C�SIM, pour
diff�rents projets et �galement pour nous confier des projets quÕils
avaient financ�s les premi�res ann�es [É]. �a nous a oblig� dÕavoir
une ligne de conduite et avoir des guides uniformes pour quÕil nÕy
ait pas de diff�rences entre les quartiers de la ville quant au
financement des projets dÕ�conomie sociale.ÊÈ 37

Si, dans certaines CD�C, il y a plus dÕune personne ressource qui travaille sur le

volet �conomie sociale, dans la plupart des CD�C nous retrouvons un seul agent de

d�veloppement qui sÕoccupe de ce volet38. Le Comit� �conomie sociale est donc,

pour ces agents de d�veloppement qui travaillent seuls, un moyen de briser

lÕisolement dans lequel ils se trouvent � lÕint�rieur de leurs CD�C. Le Comit�

�conomie sociale leur permet de valider leurs approches dÕintervention, de discuter

ensemble des difficult�s auxquelles ils font face et de trouver des r�ponses � leurs

questionnements. Ceci est dÕautant plus �vident pour les intervenants dont ni la

formation ant�rieure, ni les exp�riences professionnelles ne les ont pr�par�s �

travailler dans le domaine de lÕ�conomie sociale. Les agents de d�veloppement en

�conomie sociale se regroupent au sien du comit� afin de profiter des diff�rentes

expertises de leurs coll�gues. Le Comit� �conomie sociale constitue donc une

opportunit� pour les agents de d�veloppement de compl�ter leurs connaissances afin

de pouvoir mieux g�rer leur fonds dÕ�conomie sociale et pour mieux soutenir les

promoteurs dans la r�alisation de leurs projets en �conomie sociale. Les propos de

lÕune des agentes de d�veloppement illustrent cette id�e : ÇÊQuand je regarde le

projet, jÕai ma lunette � moi et quand je lÕexpose � mes coll�gues ils le prenaient sous

tout un autre angle  [É]ÊÈ (Entrevue 9).

                                                  
37 Entrevue 4.
38 Seulement trois CD�C ont plus dÕun agent de d�veloppement en �conomie sociale (g�n�ralement
deux), les six autres CD�C/CLD ont uniquement un seul poste dÕagent de d�veloppement responsable
de lÕ�conomie sociale.
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Certes, le Comit� �conomie sociale inter-CD�C est un regroupement informel dans

lequel les participants nÕont pas le mandat de prendre une position commune,

seulement avec lÕ�change, il permet � ses membres de conna�tre les diff�rentes

positions des CD�C � travers leur intervenants. Ces derniers peuvent ainsi alimenter

leurs directions respectives qui ne sont pas forc�ment en contact avec le terrain. Ceci

est important dans la mesure o� les directions des CD�C peuvent profiter des

r�sultats de ces �changes pour n�gocier avec les pouvoirs publics quant au

renouvellement de lÕentente de gestion sign�e avec le CLD de Montr�al. Compte tenu

de leurs connaissances, enrichies par lÕ�change avec les autres membres, des dossiers

de lÕ�conomie sociale, les professionnels du terrain cherchent � travers ce Comit�

informel � acheminer des recommandations �clair�es aux directeurs.

ÇÊLe Comit� �conomie sociale est informel donc il ne sÕagit pas de
statuer sur ÇuneÊÈ fa�on de faire, cÕest davantage pour se nourrir
[É]. Tout le monde d�couvre les choses en m�me temps, des
fa�ons de faire diff�rentes [É], cÕest un enrichissement continuel.
[É] On avait le besoin de se rencontrer peut-�tre pour avoir une
force de repr�sentation ou de recommandation par rapport � nos
directions, au Chantier dÕ�conomie sociale [É] pour avoir une voix
qui porte davantage.ÊÈ (Entrevue 3)
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TableauÊ4 : Les raisons principales derri�reÊla cr�ation

du Comit� �conomie sociale inter-CD�C

Intentions strat�giques des alli�s Nombre dÕagents qui y adh�rent

- �change dÕinformations et dÕoutils
de travail (entraide)

- D�velopper un vocabulaire
commun concernant lÕ�conomie
sociale

- Profiter des diff�rentes expertises et
partage du travail

- Faire des recommandations aux
directeurs de CD�C

- Faire face aux pouvoirs publics
(avoir une marge de manÏuvre)

- Moyen de briser lÕisolement des
agents de d�veloppement

9

8

7

7

6

6

La pr�sentation des r�sultats quant � la dimension de lÕintention strat�gique des alli�s,

qui sont repr�sent�s dans notre cas par les agents de d�veloppement en �conomie

sociale, nous montre quÕil y a plusieurs raisons39 qui ont motiv� ces agents � se

regrouper entre eux. Le Comit� �conomie sociale serait ainsi le lieu � travers lequel

les responsables en �conomie sociale des CD�C coop�rent en vue de r�aliser les

objectifs quÕils ont en commun.

2.3 LÕengagement des alli�s

Nous utiliserons dans cette section une partie de la grille de collecte et de

cat�gorisation de donn�es d�velopp�e par Comeau (1996) et mentionn�e auparavant.

                                                  
39 Nous avons regroup� ces motivations dans le tableau 4.
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 Le Comit� �conomie sociale inter-CD�C �tant une entit� informelle, la question de

la dimension institutionnelle ne se pose pas dans ce cas. En effet, il nÕy a pas de

r�gles juridiques qui r�gissent ces activit�s, de m�me que nous ne pouvons parler de

rapports de pouvoir � lÕinterne puisque tous les membres de ce Comit� sont des

agents de d�veloppement en �conomie sociale.

Quant � la dimension organisationnelle, elle est faiblement repr�sent�e dans ce cas.

En effet, les agents de d�veloppement membres de ce comit� d�pendent de leurs

directions respectives. Cette dimension se traduit donc par les rencontres mensuelles

de ce comit�, par leurs ordres du jour et par leurs compte- rendus.

La dimension des acteurs est, par ailleurs, tr�s pr�sente dans ce cas. En effet, le

Comit� �conomie sociale est un regroupement dans lequel nous remarquons une

certaine implication de la part des agents de d�veloppement en �conomie sociale des

CD�C et ce, en d�pit de sa structure non formelle. Les r�unions de ce comit� ont lieu

r�guli�rement avec une fr�quence dÕune fois par mois. Ces rencontres ont lieu �

chaque fois dans une CD�C diff�rente. Puisque cÕest un comit� qui nÕest pas formel,

il nÕy a pas de hi�rarchie en son sein et cÕest lÕagent de d�veloppement de la CD�C-

h�te qui a la responsabilit� de pr�parer lÕordre du jour, dÕanimer la rencontre et de

donner la parole � ses coll�gues.

Contrairement au d�but des rencontres o� on ne r�digeait pas de proc�s verbaux et o�

chaque agent prenait ses propres notes, nous remarquons actuellement que le Comit�

�conomie sociale prend une forme de plus en plus structur�e dans la mesure o�

lÕagent de d�veloppement de la prochaine CD�C-h�te a la responsabilit� de r�diger

des comptes rendus qui seront envoy�s � tous les agents.

Les entrevues avec les agents de d�veloppement ont laiss� para�tre chez ces acteurs

une volont� de rendre ce Comit� formel. Les objectifs vis�s derri�re la formalisation
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sont multiples. La formalisation renforcerait les relations entre les agents sur le

terrain et le sommet strat�gique, comme le sugg�re lÕun des agents de

d�veloppementÊ: ÇÊLe constat quÕon fait cÕest quÕil y a une certaine distance par

rapport au terrain [É]. Si on existe formellement, on va pouvoir �tre interpell� pour

prendre position au Comit� Inter-CD�C des directeurs.ÊÈ (Entrevue 2)

La formalisation du Comit� permettrait, selon un autre agent, de se donner des

moyens de suivi des grands dossiersÊ: ÇÊ�a peut nous donner une meilleure voix parce

que si on arrive � mieux sÕorganiser, il y a des dossiers quÕon va pouvoir mieux

suivre, sÕassurer quÕon ne les �chappe pas, puis sÕassurer que la vision des CD�C

reste pr�sente.ÊÈ (Entrevue 6)

Tableau 5Ê: Les c�t�s informel et formel du Comit� �conomie sociale

Informel Formel

- �change dÕinformations
-    �change dÕexpertises

- R�unions
- Proc�s verbaux

Comme nous lÕavons �nonc� au d�but, nous ne pouvons nous emp�cher de remarquer

quÕil y a un certain engagement de la part des agents de d�veloppement par rapport �

lÕalliance cr��e entre eux. Contrairement aux dimensions institutionnelle et

organisationnelle, nous remarquons que la dimension personnelle est assez forte.

Malgr� le fait que lÕalliance cr��e nÕest pas formelle, nous pouvons au moins

constater quÕelle est � caract�re volontaire puisquÕelle nÕa pas �t� implant�e dÕen

haut. Ce qui ne diminue en rien le niveau dÕengagement des agents. Au contraire, il y

aurait m�me un d�sir de formaliser le Comit�. Ceci t�moigne de lÕimplication des

membres dans ce comit� de travail.
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3 Comit� �conomie sociale inter-CD�C et apprentissage

organisationnelÊ

Dans cette partie, nous proc�dons � la pr�sentation des impacts de la cr�ation du

Comit� �conomie sociale et ce, en fonction des �l�ments contenus dans notre

proposition de recherche. En effet, nous avons class� ces impacts selon quÕils

sÕagissent du fonctionnement interne des CD�C, de leurs relations avec leurs pairs et

de leurs rapports avec les pouvoirs publics.

3.1 Fonctionnement interne des CD�C

Si les agents de d�veloppement ont tous soulign� quÕil nÕy a pas eu de grands

changements, � travers le Comit� �conomie sociale, quant au fonctionnement des

CD�C, il ne faut cependant pas n�gliger les cons�quences, directes et indirectes, que

ce Comit� a eu sur ces organisations. En effet, tous les agents de d�veloppement

affirment que ce comit� de travail leur apporte ainsi quÕ� leurs CD�C respectives une

grande valeur ajout�e.

Pour les agents de d�veloppement, les �changes au sein du Comit� �conomie sociale

ont sans aucun doute maximis� leur travail au sein des CD�C et ce, de plusieurs

fa�ons. En �changeant et en discutant des difficult�s rencontr�es dans leur travail

ainsi que des mani�res dont chacun les surpasse, les agents deviennent mieux �quip�s

pour y faire face. Le Comit� �conomie sociale leur permet dÕarriver dans leur CD�C

avec des pistes de solution quÕils pourraient sugg�rer � leurs directeurs.

ÇÊJe pense que lÕ�change dÕinformations, de mani�res de faire a
beaucoup apport� au niveau du support par rapport aux projets [É].
�a a permis de travailler dans le m�me sens [É] parce quÕon nÕa
pas toujours le temps, dans lÕaction, de poser un regard � la fois
critique et avec une certaine distance [É].ÊM�me si au d�but ce
nÕ�tait pas lÕobjectif, mais cÕest la r�sultante, cÕest venu dans une
certaine pratique pour se rendre compte quÕon peut faire des choses
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ensemble m�me si on travaille chacun dans son arrondissement
[É]È  (Entrevue 6)

Ë travers ces �changes, les agents de d�veloppement ont lÕoccasion de conna�tre les

diff�rents points de vue de leurs coll�gues en ce qui concerne les dossiers de

lÕ�conomie sociale. Comme les comp�tences et les exp�riences sont diff�rentes dÕun

agent � lÕautre, chacun donne sa fa�on de voir le probl�me et sa fa�on de le traiter et

ce, en fonction de son propre v�cu. Ce qui am�ne les agents de d�veloppement �

�tablir un portrait complet de la situation et � envisager le probl�me sous plusieurs

angles. Ceci a un impact direct sur leur travail.

Le Comit� leur permet dÕavancer plus vite dans leur travail dans la mesure o� il y a

un certain partage des t�ches au sein du Comit�. Ceci est surtout par rapport aux

grands dossiers sectoriels qui touchent plusieurs CD�C. Les agents qui sont

responsables de ces dossiers vont en suivre lÕ�volution et la communiqueront � leurs

coll�gues. Ceci leur fera �conomiser le temps quÕils vont passer � chercher de

lÕinformation et leur permettra de se concentrer sur les autres aspects de leur fonction.
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Tableau 6Ê: Impacts de la cr�ation du Comit� �conomie sociale sur les CD�C

Apprentissage intra-organisationnel Nombre dÕagents

- �changer sur la mani�re efficace pour
d�velopper des projets en �conomie
sociale

- Ouverture sur les autres territoires (briser
lÕisolement)

- Partage des t�ches (avancer plus vite)
- �changer sur les difficult�s rencontr�es au

cours du travail des agents et identifier des
pistes de solution

- Avoir acc�s � diff�rents points de vue
- Faire des recommandations � la direction

7

6

6
4

4
3

Chaque CD�C a son propre processus de prise de d�cision. La cr�ation du Comit�

�conomie sociale nÕa rien chang� � ce niveau-l�. En effet, le processus de prise de

d�cision concernant les projets en �conomie sociale est sensiblement le m�me pour

toutes les CD�C/CLD. Nous nous sommes appuy�e sur nos entrevues pour d�crire

bri�vement ce processus.

Dans un premier temps, les agents de d�veloppement responsables du volet �conomie

sociale rencontrent les promoteurs de projets en �conomie sociale et ce, afin de voir si

les projets correspondent bien aux crit�res de s�lection des politiques du fonds

�conomie sociale (FES) et du fonds local dÕinvestissement (FLI). Un comit� de pr�-

qualification (ou de s�lection), constitu� de deux personnes internes (ou plus) autres

que lÕagent de d�veloppement, traite et examine la viabilit� des projets et peut

demander aux promoteurs � ce que certains aspects soient davantage d�taill�s. Les

projets s�lectionn�s par le comit� de qualification sont envoy�s au comit� d�l�gu� et

de recommandations qui est compos� de gens provenant du conseil dÕadministration
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de la CD�C. CÕest au conseil dÕadministration dÕapprouver les projets puisque ce

pouvoir lui a �t� d�l�gu� par le comit� local des partenaires.

Le Comit� �conomie sociale nÕest pas un comit� d�cisionnel, tout dÕabord parce quÕil

nÕest pas formel et aussi parce quÕil nÕa pas le mandat de prendre les d�cisions et que

celles-ci se prennent toujours au comit� de direction de chaque CD�C. Seulement, �

travers ce Comit�, les agents de d�veloppement peuvent alimenter leurs directeurs

respectifs dans le processus de prise de d�cision. Ceci est illustr� par cet extrait dÕune

entrevue avec lÕun des agents de d�veloppementÊ:

ÇÊ[É] Il y a un certain consensus sur plusieurs enjeux quÕon apporte
� lÕintention de nos directions [É].ÊOn ne peut pas d�cider au nom
des CD�C. Ce qui pourrait se faire sur certains dossiers cÕest quÕil y
ait un repr�sentant du Comit� �conomie sociale qui accompagne
lÕInter-CD�C dans les n�gociations avec les minist�res[É] �a peut
apporter un compl�ment.ÊÈ (Entrevue 6)

La pr�sentation des r�sultats de notre d�marche empirique concernant la dimension

du fonctionnement des CD�C nous permet de remarquer que la constitution du

Comit� �conomie sociale inter-CD�C a eu des retomb�es positives sur les CD�C en

g�n�ral et sur le travail des agents-membres en particulier.

3.2 Relations interorganisationnelles

Ayant comme mandat le d�veloppement local, les CD�C de Montr�al avaient peu

lÕoccasion dÕ�changer entre elles avant lÕarriv�e des mandats CLD. Chacune exer�ait

son mandat dans son propre arrondissement sans n�cessairement se pr�occuper de ce

qui se passe dans les autres territoires. Cependant, les directeurs des CD�C ont

toujours eu des �changes au sein du Comit� Inter-CD�C. CÕest un comit� strat�gique

dans lequel les directeurs des CD�C de Montr�al sÕassoient ensemble pour prendre

des positions communes face aux pouvoirs publics. DÕailleurs, selon lÕun de nos
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r�pondants, cÕest au sein de cette entit� que les directeurs ont d�cid� de solliciter les

mandats CLD et ce, afin dÕ�viter la cr�ation de nouvelles structures qui pourraient

assurer ces nouveaux mandats. Ce qui aurait donn� lieu � des d�doublements puisque

les CD�C faisaient d�j� une partie de ces mandats. CÕest aussi gr�ce � ce Comit�

Inter-CD�C des directeurs que les CD�C ont gard� leurs mandats CD�C  parce quÕil

y a eu lÕ�ventualit� dÕ�liminer compl�tement les CD�C et de mettre sur pied des

CLD �Êla place.

En dehors du Comit� Inter-CD�C des directeurs, les CD�C avaient des relations

entre elles � travers un Comit� qui r�unissait les chefs des services aux entreprises

dans les CD�C. Au cours de nos entrevues, seulement deux agents de d�veloppement

ont mentionn� lÕexistence de ce Comit�. Celui-ci avait peu dur� dans le temps et avait

peu dÕimpacts selon les dires de lÕune des agentes de d�veloppementÊ:

ÇÊ[É] �a a tomb� parce quÕils donnaient un plan de communication
qui nÕ�tait pas global � la CD�C [É], il sÕins�rait trop dans le cadre
de la CD�C. JÕai trouv� �a bizarre, cÕest comme si on faisait un
plan de d�veloppement pour une partie de lÕentreprise [É]. On
nÕavait pas de rapports sur ce qui se passait dans ce comit�. �a a
dur� 3 ou 4 ans, mais �a nÕavait pas dÕimpacts ici � la CD�C [É]ÊÈ
(Entrevue 7)

Ainsi � part ces deux comit�s, les intervenants des CD�C avaient rarement lÕoccasion

de se rencontrer. Ils le faisaient en certaines occasions comme nous lÕindique un

agent de d�veloppement : ÇÊOn se rencontrait des fois dans des colloques sur

lÕ�conomie. Les gens se croisaientÊl�, mais il nÕy avait pas de camaraderie, ni de

sentiment dÕappartenance � un r�seau CD�C. Il y a eu un gros changement dans la

derni�re ann�e [É]ÊÈ (Entrevue 6)

LÕarriv�e des mandats CLD a beaucoup rapproch� les CD�C. Le Comit� �conomie

sociale a augment� les occasions de rencontres entre les CD�C. Il a permis aux

CD�C dÕ�tre au courant de ce qui se passe dans les autres territoires de la ville. ÇÊIl
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faut �tre capable de comprendre ce qui se passe au niveau r�gional pour �tre capable

de travailler intelligemment sur la base de nos quartiers. Il y a une obligation dÕ�tre

au courant si on ne veut pas �tre en r�action � des choses.ÊÈ (Entrevue 6)

Le Comit� �conomie sociale a permis aussi aux CD�C de travailler en partenariat et

de d�velopper des projets communs. Ce qui est le cas par exemple de la CD�C

Ahunstic-Cartierville et de la SODEC Rivi�re-Des-Prairies/Pointe-Aux-Trembles qui

sont en train de d�velopper un projet dÕ�conomie sociale dans le domaine de la

confection �tant donn� que ce domaine est une priorit� dans les territoires couverts

par les deux CD�C/SODEC.

Plusieurs agents de d�veloppement ont parl� de la concurrence entre les CD�C. En

effet, malgr� le fait que chaque CD�C a son propre territoire, il y avait une certaine

comp�tition entre elles. Comp�tition qui a surtout �t� encourag�e par les bailleurs de

fonds par le biais de lÕ�valuation annuelle des CD�C. Les CD�C qui ont �t�

performantes voient leur budget augmenter alors que les CD�C Çnon performantesÊÈ

voient leur budget baisser. Le fait dÕ�changer au sein du Comit� �conomie sociale a

att�nu� sinon �limin� cette concurrence. Au contraire, les CD�C ont eu la chance de

sÕentraider et de d�velopper des projets en commun.

Ë travers ce comit�, les CD�C se sont donn� les moyens de suivre certains dossiers

sectoriels qui touchent plus dÕune CD�C, ce qui nÕaurait probablement pas �t�

possible si les agents de d�veloppement ont continu� � travailler de fa�on isol�e,

chacun dans son propre territoire.
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Tableau 7Ê: Impacts de la cr�ation du Comit� �conomie sociale

 sur les relations entre CD�C

Apprentissage interorganisationnel Nombre dÕagents

- D�velopper de la coh�rence par rapport
aux projets dÕ�conomie sociale

- �changer sur des dossiers sectoriels
- D�velopper un sentiment dÕappartenance �

un r�seau CD�C
- Augmenter les occasions de rencontre

entre les CD�C (ouverture)
- Att�nuer la concurrence entre les CD�C
- Travailler en partenariat (d�velopper des

projets communs)

8

7
6

4

3
2

Le tableau 7 r�sume les principales cons�quences de la cr�ation du Comit� �conomie

sociale sur les relations des CD�C entre elles. Nous pouvons constater dÕapr�s la

pr�sentation de la dimension des relations inter-organisationnelles que le Comit�

�conomie sociale a augment� les occasions de collaboration entre les CD�C, m�me si

cela se limite actuellement au volet de lÕ�conomie sociale.

3.3 Relations entre CD�C et pouvoirs publics

Les pouvoirs publics sont aussi les bailleurs de fonds des CD�C. AvantÊla cr�ation du

Comit� �conomie sociale, la n�gociation entre les pouvoirs publics et les CD�C se

faisait surtout au niveau des sommets strat�giques des CD�C, autrement dit avec les

directeurs.

Avec la cr�ation du C�S, la dynamique de pouvoir nÕa pas �t� transf�r�e � ce Comit�

puisquÕil reste malgr� tout de lÕinformel et les membres d�pendent toujours de leurs



Chapitre IVÊ
Pr�sentation des r�sultatsÊ: Le Comit� �conomie sociale inter-CD�C

87

directions respectives. Seulement il sÕest �tabli un nouveau type de rapports entre les

pouvoirs publics et les professionnels du terrain. En effet, les intervenants publics

voient le C�S comme un lieu o� transmettre de lÕinformation relative au

d�veloppement des projets de lÕ�conomie sociale � toutes les CD�C puisque cÕest le

lieu o� se r�unissent tous les repr�sentants de CD�C en �conomie sociale. Les

repr�sentants du gouvernement rencontrent les responsables de lÕ�conomie sociale

soit � la demande de ces derniers afin de r�pondre � leurs questionnements ou bien de

leur propre initiative en vue de pr�senter les nouveaux programmes susceptibles de

les int�resser.

Le C�S est donc un lieu de concertation et dÕ�change entre CD�C et pouvoirs

publics. Cet �change avec les responsables des CD�C en �conomie sociale permet

donc aux intervenants publics dÕ�tre plus au courant des besoins concrets des CD�C

puisquÕils ont un contact direct avec les gens du terrain. Ce qui favorise une meilleure

r�ponse aux besoins de ces derniers. Cette id�e est illustr�e par cet extrait dÕune

entrevue avec une agente de d�veloppementÊ:Ê

ÇÊ�tant donn� quÕon �tait actualis� des probl�matiques quÕon avait,
nous avons �t� reconnus tr�s souvent et ils ont d� r�pondre, ce qui
ne se serait pas pass� si on nÕavait pas �t� ensemble [É]. Ils ont
mieux compris les ressources, sur qui ils peuvent compter et nous
on leur a dit aussi quÕil y a des limites, il faut compter sur nous,
mais la t�che est bien trop grande, il faut que vous r�pondiez dÕune
autre mani�re aux besoins de lÕ�conomie sociale. CÕest clair que �a
a chang� parce que �a ne pouvait pas �tre juste avec les directeurs
comme interm�diaires [É]. Quand ils parlent avec les gens du
terrain, ils ont lÕheure juste [É]ÊÈ (Entrevue 9)

Le tableau 8 reprend les impacts que la cr�ation du C�S inter-CD�C a eu sur les

rapports entre les CD�C et les pouvoirs publics.
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Tableau 8Ê: Impacts de la cr�ation du Comit� �conomie sociale

sur les relations entre CD�C et pouvoirs publics

Apprentissage extra-organisationnel Nombre dÕagents

- Meilleure circulation de lÕinformation des instances
gouvernementales aux CD�C

- Meilleure r�ponse aux besoins des agents de la part des
instances publiques

- Identifier des marges de manÏuvre par rapport aux
programmes gouvernementaux

8

4

3

Dans ce chapitre, il a �t� question de pr�senter les r�sultats de notre collecte de

donn�es relative au Comit� �conomie sociale inter-CD�C. LÕinterpr�tation de ces

r�sultats sera effectu�e dans un chapitre ult�rieur.



Chapitre VÊ: Pr�sentation des r�sultatsÊ: Le Collectif des

entreprises dÕinsertion du Qu�bec

De la m�me mani�re que nous avons pr�sent� les r�sultats de notre collecte de

donn�es concernant le cas du Comit� dÕ�conomie sociale, nous pr�senterons dans ce

chapitre les r�sultats de notre d�marche empirique aupr�s du Collectif des entreprises

du Qu�bec40.

Ainsi, nous pr�sentons ce regroupement selon les dimensions contenues dans le cadre

th�orique et qui sont rattach�es aux concepts dÕalliance strat�gique et dÕapprentissage

organisationnel. Nous nous sommes appuy�e au cours de notre phase de collecte de

donn�es sur les entrevues semi-dirig�es, sur notre observation directe de quelques

r�unions de travail telles que conseil dÕadministration et comit� de travail ainsi que

sur plusieurs documents �crits tels que rapports dÕactivit�s du Collectif, brochures

dÕinformations et documents provenant des pouvoirs publics.

1 Pr�sentation du Collectif des entreprises dÕinsertion du Qu�bec

Fond� en 1995 et incorpor� en 1996, le Collectif est le regroupement provincial des

entreprises dÕinsertion du Qu�bec. Il regroupe � ce jour 36 entreprises dÕinsertion41.

CÕest un outil de repr�sentation, de promotion, dÕ�change et de support au service des

entreprises dÕinsertion. LÕextrait42 suivant traduit la vision du Collectif telle qu'elle a

�t� adopt�e par les membres en 1997Ê:

ÇDot� dÕune ind�pendance de pens�e et dÕaction, le CEIQ est un
regroupement dÕentreprises dÕinsertion � caract�re provincial et qui

                                                  
40 Nous parlerons d�sormais du ÇCollectifÊÈ qui signifiera pour nous le ÇCollectif des entreprises
dÕinsertion du Qu�becÊÈ et ce, afin dÕ�viter la lourdeur du style.
41 Information obtenue aupr�s du Collectif et datant du mois de mars 2000.
42 Extrait tir� des feuillets dÕinformation du Collectif.
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fait preuve de solidarit�. Il est � la fois consultatif et d�cisionnel,
selon les mandats et met en place des services r�pondant aux
besoins des membres. Il est capable de d�veloppement et de critique
sociale, capable de saisir les enjeux sociaux, de recueillir
lÕinformation pertinente, de lÕanalyser et de la diffuser � ses
membres et partenaires clairement et rapidement. Parce quÕil est
pr�occup� par les besoins des personnes, il prend fait et cause pour
les populations exclues et sÕengage � agir de fa�on responsable et
durable aupr�s des gens � qui il sÕadresse.ÊÈ

2 Collectif des entreprises dÕinsertion et alliance strat�gique

Pour pouvoir se prononcer sur le fait que le Collectif est ou non une alliance

strat�gique, il nous faut dÕabord pr�senter les �l�ments correspondant � la grille de

cat�gorisation des alliances strat�giques que nous avons d�finie dans le cadre

th�orique. Ainsi, nous pr�senterons successivement le type des alli�s qui se sont mis

ensemble, les raisons qui les ont pouss� � se regrouper et enfin leur niveau

dÕengagement. Cette classification est �galement n�cessaire afin de d�terminer quel

type dÕalliance a �t� cr��. La r�ponse � ce questionnement sera d�velopp�e dans un

chapitre ult�rieur puisquÕelle rel�ve de lÕinterpr�tation des r�sultats de notre

d�marche empirique. Nous nous contentons donc pour lÕinstant de pr�senter ces

r�sultats.

2.1 Type des alli�s

Les alli�s qui se sont regroup�s entre eux au sein du Collectif sont dans le cas pr�sent

les entreprises dÕinsertion. Ainsi que nous lÕavons mentionn� dans la revue de

litt�rature sur ce type dÕorganisation, la mission des entreprises dÕinsertion est

lÕinsertion sociale et professionnelle des personnes exclues de lÕactivit� sociale et

�conomique. Les entrevues que nous avons men�es aupr�s des r�pondants nous ont

montr� que les entreprises dÕinsertion ont plusieurs aspects en commun. De par leur

mission qui est lÕinsertion sociale par lÕ�conomique, les entreprises dÕinsertion
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partagent les m�mes valeursÊ: elles ont toutes le souci dÕaider les personnes en

situation dÕexclusion � adopter des comportements et des attitudes de travail et ce, �

travers une r�elle activit� de production.

N�es, pour la plupart, des initiatives du d�veloppement �conomique communautaire

local, les entreprises dÕinsertion sont des organismes sans but lucratif. Elles jouent le

r�le de passerelles vers lÕemploi dans les secteurs priv�s traditionnels ou de

lÕ�conomie sociale ou de passerelles vers la formation, en utilisant une approche

dÕinsertion par lÕ�conomique qui se traduit par la production et la commercialisation

de biens ou de services.

La mission, les valeurs et lÕapproche dans laquelle sÕinscrivent les entreprises

dÕinsertion (d�veloppement �conomique communautaire) constituent tous les

�l�ments de d�finition dÕune entreprise dÕinsertion. En effet, les entreprises membres

du Collectif ont en commun les crit�res de d�finition dÕune entreprise dÕinsertion. Le

conseil dÕadministration du Collectif a identifi� sept crit�res43 pour correspondre �

lÕimage dÕune entreprise dÕinsertion. Ainsi, les entreprises dÕinsertion ont une mission

tourn�e vers lÕinsertion sociale et professionnelle des personnes en situation

dÕexclusion. CÕest une entreprise authentique qui commercialise les biens et services

quÕelle produit et vit avec les contraintes du march�. LÕentreprise dÕinsertion offre �

ses participants un statut de travailleur salari� � dur�e d�termin�e ainsi quÕun

accompagnement personnalis� tout au long de leur parcours dÕinsertion. Elle a une

approche globale qui lie autant les aspects personnels et sociaux que professionnels.

CÕest finalement une entreprise issue du milieu et qui se situe au centre dÕun r�seau

de partenaires.

                                                  
43 Les crit�res de reconnaissance dÕune entreprise dÕinsertion sont plus d�taill�s � lÕannexe 4.
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Les entreprises dÕinsertion ont un bailleur de fonds commun qui est le gouvernement.

En effet, la principale ressource de financement des entreprises dÕinsertion provient

des pouvoirs publics (68% en moyenne) et le reste provient de lÕautofinancement.

ÇÊLes entreprises dÕinsertion sont similaires dans leur raison dÕ�tre,
dans leurs objectifs fondamentaux, dans leur vision, dans leurs
services et fondements [É]. Elles sont diff�rentes dans leur champ
dÕintervention, dans leur processus dÕaction. Elles sont sp�cifiques
parce quÕelles sont dans des r�gions diff�rentes avec des produits
diff�rents, avec des client�les diff�rentes [É]ÊÈ (Entrevue 10)

Cette citation nous montre quÕil nÕy a pas seulement des similitudes entre entreprises

dÕinsertion, mais aussi des diff�rences. En d�pit des fondements de base quÕelles

partagent, les entreprises dÕinsertion sont diff�rentes � bien des �gards. En effet, les

entreprises dÕinsertion sont pr�sentes dans plus de neuf secteurs dÕactivit�sÊ: la

restauration, lÕ�b�nisterie, le recyclage, lÕentretien m�nager, etc. Elles produisent et

commercialisent donc des produits et services diff�rents.

La culture des entreprises dÕinsertion �galement diff�re dÕune entreprise � lÕautre

puisquÕelles sont, dans la plupart des cas, des initiatives locales, elles prennent donc

la couleur du milieu dans lequel elles ont �merg�. En effet, les promoteurs des

entreprises dÕinsertion proviennent majoritairement du milieu communautaire. Les

corporations de d�veloppement �conomique communautaire ont jou� un r�le tr�s

important dans la cr�ation des initiatives r�centes localis�es � Montr�al. La cr�ation

des entreprises dÕinsertion sÕinscrit dans une logique partenariale locale. Diff�rents

milieux sont ainsi souvent repr�sent�s lors de la mise sur pied dÕune entreprise

dÕinsertion44.

                                                  
44 Valadou et al. (1995).
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Elles sont aussi situ�es dans 10 r�gions diff�rentes de la province, avec une

concentration � Montr�al (18 entreprises). Les entreprises dÕinsertion sont de tailles et

dÕ�ges diff�rents. Dans une recherche pr�c�dente45, trois g�n�rations dÕentreprises

dÕinsertion ont �t� identifi�es. Les sept premi�res initiatives dÕentreprises dÕinsertion,

constituant la g�n�ration des pr�curseurs46, ont vu le jour pendant la p�riode (1980 �

1985). La deuxi�me g�n�ration dÕentreprises dÕinsertion, se situant entre 1986Êet

1990, a connu la naissance de cinq entreprises. CÕest au cours de la troisi�me

g�n�ration (depuis 1991) quÕil y a eu un fort d�veloppement de ces initiatives puisque

plus de 20 entreprises ont vu le jour au cours de cette p�riode.

Quant � la taille des entreprises dÕinsertion, elle varie dÕune entreprise � lÕautre. Il est

�vident que les plus anciennes entreprises, �galement les plus connues, �taient au

moment de la cr�ation du Collectif plus avanc�es par rapport aux autres entreprises et

ce, � plusieurs niveaux tels que formation, insertion, revenus auto-g�n�r�s, statut de

salari�, etc. Donc elles avaient une situation beaucoup plus stable que les initiatives

plus r�centes.

La client�le ou les participants des entreprises dÕinsertion constituent aussi un point

de diff�rence entre les entreprises. Les participants, tels que d�finis dans les crit�res

de reconnaissance, certes, vivent tous une situation dÕexclusion, seulement la nature

de cette exclusion diff�re pratiquement dÕune entreprise � lÕautre. Nous retrouvons

ainsi plusieurs types de client�lesÊ: les personnes qui ont connu des �checs r�p�t�s

dans leur scolarit�, les personnes qui ont peu ou pas dÕexp�rience professionnelle et

qui ont des difficult�s financi�res, les personnes qui ont des probl�mes en sant�

mentale, les personnes qui ont d�velopp� une d�pendance � la drogue, � lÕalcool, etc.

Le tableau 9 r�sume les similitudes et les diff�rences entre les alli�s que nous avons

d�velopp�es dans cette section.

                                                  
45 Valadou et al. (1995).
46 Idem.
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Tableau 9Ê: Les similitudes et les diff�rences entre les entreprises dÕinsertion

Points de similitudes
 entre les entreprises dÕinsertion

Points de diff�rences
 entre les entreprises dÕinsertion

- Sept crit�res de d�finition
- Bailleur de fonds principal

(gouvernement)

- Secteurs dÕactivit� (produits/services)
- Anciennet�, taille
- Territoires
- Client�les en insertion

La pr�sentation de la dimension du type des alli�s nous permet de constater que ceux-

ci partagent, non seulement le m�me bailleur de fonds principal mais aussi certains

fondements de base que nous avons regroup�s sous Çles crit�res de d�finitionÊÈ. Nous

remarquons aussi quÕen dehors de ces deux �l�ments, les alli�s sont diff�rents entre

eux.

2.2 Intention strat�gique des alli�s

Il est important de distinguer � ce stade-ci les entreprises dÕinsertion qui ont particip�

� la fondation du Collectif et les entreprises qui y ont adh�r� par la suite. Six

entreprises dÕinsertion ont particip� � lÕinitiation du Collectif dont Resto-plateau,

Buffets Ins�re-jeunes, �cole entreprise Form�tal, Le Boulot vers, etc. Deux

principales raisons ont motiv� ces entreprises � cr�er un regroupementÊ: il sÕagit pour

la premi�re de la volont� dÕ�tre reconnue en tant quÕentreprise dÕinsertion et la

seconde raison concerne le financement de ces entreprises.

La collecte de donn�es effectu�e aupr�s des entreprises dÕinsertion nous a montr� que

la raison principale qui les a pouss�es � se regrouper au sein du Collectif cÕest la

volont� de se d�finir par soi-m�me pour pouvoir se distinguer des autres initiatives

dÕinsertion sociale et professionnelle et particuli�rement des Corporations



Chapitre VI
Pr�sentation des r�sultatsÊ: Le Collectif des entreprises dÕinsertion du Qu�bec

95

interm�diaires de travail (CIT). En effet, lÕaugmentation du nombre de prestataires de

lÕaide sociale a amen� le gouvernement � soutenir des programmes dÕinsertion socio-

professionnelle telles que les Corporations interm�diaires de travail. Seulement, bien

quÕelles se soient dot�es dÕun programme de formation socio-professionnelle, la

plupart de ces Corporations ne disposait pas de v�ritables programmes de formation,

ni de suivi, ni de structure dÕencadrement personnalis�. Les CIT47 offraient, pendant

une p�riode d�termin�e, une exp�rience de travail � des prestataires de lÕaide sociale

qui pourrait �ventuellement faciliter leur int�gration au march� de lÕemploi. Les

organisations qui tenaient � assumer enti�rement leur mission dÕinsertion socio-

professionnelle ont d� recourir � dÕautres sources de financement.  Afin de ne pas �tre

assimil�es � ces initiatives dÕinsertion socio-professionnelle, les entreprises

dÕinsertion ont d�cid� de clarifier le champ de pratique en insertion. Elles ont donc

�labor� le ÇCadre de reconnaissance des entreprises dÕinsertionÊÈ qui distinguait

lÕinsertion par lÕ�conomique des autres formes dÕinsertion. La citation suivante

illustre lÕid�e principale qui a �t� d�velopp�e dans ce paragrapheÊ:

ÇÊ[É] Le gouvernement a sorti en 1993/1994 une formule quÕil a
�tendue � tout vent et quÕon appelle Corporation interm�diaire de
travail, il donnait � penser que les CIT sont lÕ�quivalent de ce
quÕon conna�t aujourdÕhui comme entreprise dÕinsertion [É]. On
sÕest mis ensemble pour quÕon se d�finisse par nous-m�mes et pour
faire attention pour ne pas �tre assimil� aux CIT.ÊÈ48

Le fait de sÕ�tre donn� une vision commune et coh�rente de lÕinsertion par

lÕ�conomique a permis � ces organisations de faire reconna�tre une identit� distincte

et ainsi de se d�marquer des autres initiatives dÕinsertion. Le Collectif des entreprises

dÕinsertion a donc �t� cr�� en 1995 en vue de faire reconna�tre le caract�re sp�cifique

des entreprises dÕinsertion et de rallier des organisations jusque-l� isol�es.

                                                  
47 Informations tir�es dÕun document de travail sur lÕaccr�ditation des entreprises dÕinsertion, Collectif
des entreprises dÕinsertion du Qu�bec (1999).
48  Propos retenus lors dÕune entrevue avec lÕun de nos r�pondants qui est �galement membre
fondateur du Collectif (Entrevue 11).
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Le montage et la structure de financement des entreprises dÕinsertion est une autre

raison qui les a incit�es � se regrouper. En effet, les programmes de financement

�tatiques visant � promouvoir le secteur de lÕinsertion socio-professionnelle

nÕaccordaient aucun financement pour les programmes de formation. Les entreprises

dÕinsertion avaient une multitude de sources de revenus dont chacune �tait r�serv�e �

un aspect ou une activit� particuli�re de lÕentreprise, il nÕy avait pas de formule

globale de financement. Il a �t� d�nombr�, selon une �tude49 sur les entreprises

dÕinsertion,  une trentaine de sources de financement et programmes, des subventions

provenant de diff�rents paliers gouvernementauxÊ: provincial, f�d�ral et municipal.

LÕobjectif derri�re la cr�ation du Collectif est de faire reconna�tre les entreprises

dÕinsertion et par la m�me occasion rassembler les diff�rentes sources de financement

afin de leur garantir une certaine r�currence.

Si lÕobjectif premier des entreprises dÕinsertion derri�reÊla cr�ation du Collectif est de

se d�finir par soi-m�me ou dÕÇ[É]Êavoir un mod�le et le faire reconna�tre [É]ÊÈ50,

les entreprises qui ont adh�r� � ce regroupement lÕont fait aussi pour dÕautres motifs

non moins importants. En effet, la double mission, le caract�re particulier des

participants et lÕinstabilit� de la structure financi�re constituaient, et constituent

toujours, autant de d�fis auxquels sont confront�es les entreprises dÕinsertion. La

cr�ation dÕune entit� commune permettait � ces entreprises, � travers leurs directeurs

g�n�raux, de joindre leurs efforts pour r�fl�chir et �changer sur leurs difficult�s

quotidiennes afin de trouver des pistes de solution ad�quates. En effet, plusieurs de

ces entreprises se sentaient isol�es dans leurs domaines dans la mesure o� le champ

de lÕinsertion �tait vaste et ambigu. Cette id�e est illustr�e par les propos de la

directrice dÕune entreprise dÕinsertionÊ: ÇÊOn a commenc� � faire partie du Collectif

parce quÕon �tait isol� dans notre cr�neau, on nÕavait pas de mod�le[É]. Faire partie

                                                                                                                                                

49 Valadou et al. (1995).
50 Entrevue 11.
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du Collectif, cÕest avoir lÕoccasion de parler de probl�mes de formation,

dÕinsertion[É].ÊÈ (Entrevue 15)

Se regrouper cÕest aussi mettre en commun les ressources, mat�rielles ou non

mat�rielles, de chaque entreprise. En effet, le Collectif permet par exemple aux

entreprises dÕinsertion membres de procurer � leurs employ�s permanents des

programmes de formation quÕelles nÕauraient pas eu les moyens dÕoffrir si elles ne

sÕ�taient pas regroup�es. Le Collectif, en tant que lieu dÕ�change entre les entreprises

dÕinsertion, regroupe aussi une vaste expertise de lÕinsertion sociale par

lÕ�conomique. CÕest cette expertise et cette exp�rience que recherchent les entreprises

qui y adh�rent. La cr�ation dÕune entit� commune permet �galement aux entreprises

de joindre leurs efforts afin de d�fendre leurs int�r�ts face aux pouvoirs publics.

ÇÊNous avons adh�r� depuis pratiquement le d�but de la fondation
du Collectif. CÕest une question de partager, de faire collectivement
des n�gociations. Il y a des dossiers qui se m�nent mieux
collectivement quÕindividuellement [É] pour pas que chaque
entreprise r�invente la roueÊ[É]È51

En somme, les entreprises dÕinsertion adh�rent au Collectif pour pouvoir profiter des

diff�rents services quÕil offre � ses membres. Ces services vont de la promotion et la

repr�sentation jusquÕ� la r�alisation de la recherche-action portant sur lÕam�lioration

des pratiques des entreprises dÕinsertion, en passant par le support aux membres dans

la commercialisation de leurs produits et services et par la promotion des besoins des

travailleurs en formation52.

Si elles se sont regroup�es afin dÕavoir un organe qui les repr�sente et qui travaille

pour leur d�veloppement, les entreprises dÕinsertion nÕen conservent pas moins leur

autonomie. En effet, chaque entreprise garde ses propres objectifs organisationnels et

                                                  
51 Entrevue 13.
52 Informations tir�es des feuillets dÕinformation du Collectif.
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demeure ind�pendante quant �Êleur r�alisation. Le cadre de r�f�rence �labor� par le

Collectif est clair � ce proposÊ:

ÇÊLe caract�re de regroupement mis en pratique par le Collectif des
entreprises dÕinsertion est fond� sur lÕautonomie totale de chacun
de ses membres et sur lÕadh�sion volontaire � ses objectifs. Le
Collectif ne poss�de pas et ne souhaite pas poss�der les pouvoirs
hi�rarchiques dÕune f�d�ration.ÊÈ53

Tableau 10Ê: Les raisons principales derri�re la cr�ation du / adh�sion au Collectif

Intentions strat�giques des alli�s Nombre dÕentreprises
dÕinsertion qui y ont adh�r�

- Revendiquer un financement ad�quat
- Briser lÕisolement des entreprises (�changer)
- Mettre en commun les ressources
-  Vouloir54 se d�finir afin de se distinguer des

autres initiatives dÕinsertion (avoir un mod�le)

6
4
4

2 (membres fondateurs)

Le tableau 10 reprend, de fa�on sommaire, les intentions des alli�s derri�re la cr�ation

du Collectif pour les membres fondateurs, ainsi que pour les membres qui y ont

adh�r� par la suite. Nous pouvons constater � travers la pr�sentation de la dimension

de lÕintention strat�gique des entreprises dÕinsertion quÕil y a une certaine

convergence au niveau des objectifs poursuivis. Notons aussi que ces objectifs

concernent le niveau strat�gique de ces entreprises dans la mesure o� il sÕagit

dÕaspects qui touchent des consid�rations non n�gligeables telles que lÕidentit� et le

montage financier des entreprises dÕinsertion.

                                                  
53 Extrait du document appel� Cadre de r�f�rence et Charte des entreprises dÕinsertion, CEIQ.
54 Le d�sir de faire reconna�tre le mod�le entreprise dÕinsertion derri�re la cr�ation du Collectif sÕest
surtout manifest� chez les membres fondateurs.
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2.3 Degr� dÕengagement des alli�s

Comme nous lÕavons mentionn� dans le cadre th�orique, le niveau dÕengagement des

alli�s sera analys� selon les trois dimensionsÊ: institutionnelle, organisationnelle et

celle des acteurs.

Au niveau institutionnel, nous remarquons que le regroupement des entreprises

dÕinsertion a donn� naissance � une entit� formelle qui est le Collectif des entreprises

dÕinsertion du Qu�bec. En effet, apr�s quÕil eut �t�, en 1995, un regroupement

informel des entreprises dÕinsertion, le Collectif devient incorpor� en 1996. Il a

actuellement le statut dÕorganisme � but non lucratif. Les entreprises dÕinsertion

membres du Collectif ont toutes sign� la Charte55 des entreprises dÕinsertion.

Le niveau organisationnel56 est fortement pr�sent dans ce cas. En effet, toutes les

entreprises dÕinsertion membres du Collectif se r�unissent au moins deux fois par

ann�eÊ: la premi�re � lÕoccasion de lÕassembl�e g�n�rale et la seconde au cours de

lÕassembl�e dÕorientation. CÕest lÕassembl�e g�n�rale qui �lit les administrateurs. Ces

derniers sont au nombre de neuf et ce sont eux qui repr�sentent les entreprises

dÕinsertion � travers le Qu�bec. Ils veillent � la r�alisation du plan dÕaction, au suivi

et � la bonne gestion du Collectif et ce, au sein du conseil dÕadministration. Compos�

du directeur g�n�ral du Collectif et de quatre autres personnes, le comit� ex�cutif

sÕassure �galement de la r�alisation du plan dÕaction et �tablit des liens entre les

membres du Collectif et le conseil dÕadministration.

                                                  
55 La charte des entreprises dÕinsertion se trouve � lÕannexe 5.
56 LÕorganigramme du Collectif des entreprises dÕinsertion est � lÕannexe 6.
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La participation des membres au Collectif se fait selon un processus d�mocratique

comme le souligne lÕun des directeurs dÕentreprise dÕinsertion, �galement membre

fondateur du CollectifÊ:

ÇÊ[É] Depuis le d�but on a �tabli une rotationÊ: chaque ann�e la
pr�sidence du c.a. change. On a eu jusquÕ� maintenant trois
pr�sidences puis on sÕen va vers un changement. Je trouve �a
int�ressant parce que notre pr�occupation cÕest dÕamener de
nouveaux membres au conseil qui, par la suite, pourront jouer un
r�le � lÕex�cutif et pourront par la suite aller � la pr�sidence en
passant par la vice-pr�sidence [É]ÊÈ (Entrevue 11)

Le Collectif dispose de cinq comit�s de travail qui ont chacun un repr�sentant au

conseil dÕadministrationÊ: le comit� des adh�sions, le comit� des affaires, le comit�

des communications, le comit� de formation continue et le comit� de suivi. Le comit�

des adh�sions r�fl�chit et analyse tous les dossiers de demande dÕadh�sion et sÕassure

que les entreprises qui d�sirent adh�rer au Collectif correspondent vraiment aux

fondements des entreprises dÕinsertion, comme il peut leur donner des

recommandations afin de correspondre aux crit�res de reconnaissance dÕune

entreprise dÕinsertion. Le comit� des affaires travaille au d�veloppement des

entreprises dÕinsertion. Le comit� de la formation continue voit � lÕorganisation des

activit�s de formation au service des membres. Le comit� des communications se

charge dÕ�tablir le plan de communication du Collectif. Il y a aussi le comit� de suivi

au cadre de reconnaissance et de financement des entreprises dÕinsertion qui est pilot�

par le directeur g�n�ral du Collectif ainsi que quatre administrateurs. Ce comit� si�ge

avec Emploi Qu�bec sur la question du suivi du cadre de reconnaissance et de son

application.

Autrement que par le biais des comit�s de travail, le Collectif travaille avec ses

membres � travers les Çunit�s r�gionales de liaisonÊÈ. En effet, chaque administrateur

responsable dÕune unit� r�gionale de liaison a le mandat de travailler avec les

membres de sa r�gion pour avoir connaissance des bons coups ou des ÇerreursÊÈ afin
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dÕidentifier les actions qui doivent �tre entreprises tant au niveau r�gional quÕau

niveau national. Cette fa�on de fonctionner constitue, selon le directeur du Collectif,

une retransmission efficace et rapide des informations sur la r�alit� r�gionale au

conseil dÕadministration, comme elle permet aussi des prises dÕaction collectives

r�gionales.

Concernant le niveau des acteurs, les entrevues que nous avons men�es ainsi que nos

propres notes dÕobservation de certaines r�unions de travail nous am�nent � noter un

certain degr� dÕengagement du c�t� des entreprises dÕinsertion au sein du Collectif.

En effet, tous les directeurs dÕentreprises dÕinsertion que nous avons interview�s nous

ont assur� leur implication dans ce regroupement. Cette implication se traduit par

plusieurs moyens dont la participation au conseil dÕadministration, la participation

aux comit�s de travail organis�s par le Collectif ou encore la participation � dÕautres

rencontres moins formelles, telles que la rencontre avec les vendeurs ou la rencontre

des directeurs g�n�raux. CÕest au cours de cette derni�re rencontre que les directeurs

g�n�raux des entreprises dÕinsertion se r�unissent pour chercher de lÕappui-conseil et

parler des difficult�s quÕils rencontrent.

LÕimplication des entreprises dÕinsertion dans le Collectif nÕest sans doute pas sans

relation avec les multiples avantages quÕelles retirent de ce regroupement. Sans

approfondir davantage cette question puisquÕelle le sera beaucoup plus dans la

troisi�me section de ce chapitre, il est cependant pertinent, � ce stade-ci, de rapporter

les propos de lÕun des directeurs dÕune entreprise dÕinsertion, �galement membre

fondateur du Collectif, quant au niveau dÕengagement des membresÊ:

ÇÊJe dirai que les deux tiers des membres participent au Collectif,
pour moi cÕest le point de d�part dÕun regroupement qui va bien.
Les gens sont fiers de ce que le Collectif produit au niveau de
ÔÔÊlÕexposureÕÕ, au niveau public, au niveau de lÕimage [É]. Pour
moi, il y a deux raisons qui font quÕon est motiv� � sÕimpliquer,
dÕabord �tre dans une organisation performante puis dÕ�tre reconnu
comme contribuable � cette performance.ÊÈ (Entrevue 11)
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Il est important de souligner que cette implication va au-del� des directeurs eux-

m�mes des entreprises dÕinsertion, elle concerne aussi de fa�on particuli�re les

employ�s permanents de ces entreprises. En effet, le Collectif organise plusieurs

activit�s qui permettent aux employ�s des entreprises dÕinsertion de rencontrer ceux

des autres entreprises et ce afin dÕ�changer leurs fa�ons de faire et aussi pour valider

leurs d�marches. Les diff�rents lieux dÕimplications des acteurs que nous avons

mentionn�s dans cette section sont pr�sent�s dans le tableau 11.

Tableau 11Ê: Rencontres formelles du Collectif et membres qui y participent

Lieux dÕimplication
des entreprises dÕinsertion (alli�s)

- ann�e 1998 -

Nombre des
membres qui y participent

Assembl�e g�n�rale (1 fois/ann�e)
Assembl�e dÕorientation (1 fois/ann�e)
Conseil dÕadministration (11 fois)
Comit� ex�cutif (10 fois)

Comit�s de travailÊ:  (selon les besoins)
              -      Comit� des affaires
              -      Comit� des communications
              -      Comit� des adh�sions
              -      Comit� de la formation continue
              -      Comit� de suivi

Tous les membres (32)
Tous les membres (32)
9 membres (y compris dir. CEIQ)
Directeur du Collectif + 4 membres
(des E.I.)

Directeur du Collectif + 11 membres
Directeur du Collectif + 7 membres
Directeur du Collectif + 2 membres
Directeur du Collectif + 11 membres
Directeur du Collectif + 4 membres

Nous ne pouvons passer sous silence, � ce stade-ci, que lÕengagement des entreprises

dÕinsertion au sein du Collectif est purement � titre volontaire. En effet, si le Collectif

a n�goci� avec les pouvoirs publics la reconnaissance des entreprises dÕinsertion,

celles-ci ne sont pas oblig�es dÕadh�rer � ce r�seau pour pouvoir profiter de cette

reconnaissance. Ainsi, on compte actuellement 40 organismes d'insertion financ�s par

le minist�re de la Solidarit� sociale (MSS) sous l'appellation Çentreprise d'insertionÊÈ.
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Parmi ces 40 organismes, 36 sont membres du CollectifÊ; les quatre autres sont en

cours de devenir membres57.

Nous pouvons constater � travers la pr�sentation de la dimension de lÕengagement

des alli�s que cette implication se manifeste � plusieurs niveauxÊ: institutionnel,

organisationnel et �galement au niveau des acteurs. Ce qui traduit un degr� non

n�gligeable dÕengagement de la part des entreprises dÕinsertion. Nous d�velopperons

cette id�e dans un chapitre ult�rieure.

3 Collectif des entreprises dÕinsertion et apprentissage

organisationnel

Nous avons d�j� d�velopp�, au cours de la seconde partie de ce chapitre, les

motivations qui ont incit� les entreprises dÕinsertion � se regrouper au sein dÕune

entit� commune. Nous tenterons, dans cette partie, dÕ�laborer les impacts de la

cr�ation de lÕalliance sur, respectivement, le fonctionnement interne des entreprises

dÕinsertion, sur les relations entre elles et sur leurs relations avec lÕ�tat.

3.1 Fonctionnement interne des entreprises dÕinsertion

Cette partie sera consacr�e au d�veloppement des impacts de la cr�ation du Collectif

sur le fonctionnement des entreprises dÕinsertion ainsi que sur leur processus de prise

de d�cision.

LÕadh�sion au Collectif a eu de nombreux impacts sur les entreprises dÕinsertion. En

effet, le Collectif, � travers ses repr�sentations et ses n�gociations avec le

gouvernement, a permis aux entreprises dÕinsertion dÕoctroyer le statut de salari� �

tous les employ�s et ce, pour la plupart des entreprises. En effet, rares sont les

                                                  
57 Propos retenus lors dÕun entretien t�l�phonique informel avec lÕun de nos r�pondants.
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entreprises qui offraient � leurs participants le statut de salari�. Cet aspect est

consid�r� comme lÕun des fondements dÕune entreprise dÕinsertion dans la mesure o�

le fait dÕaccorder ce statut � des personnes qui vivaient une situation dÕexclusion est

une condition n�cessaire � leur insertion autant sociale que professionnelle. Tous les

directeurs dÕentreprises dÕinsertion rencontr�s soulignent que la possibilit� dÕoffrir

des salaires aux employ�s a �t� le principal apport du Collectif pour la majorit� des

entreprises. LÕextrait suivant illustre bien lÕimportance de lÕoctroi du statut salari�

aux participantsÊ:

ÇÊJe suis incapable de concevoir une entreprise dÕinsertion sans un
statut de salari�. On fait des affaires et la personne qui est l� en
situation dÕapprentissage, elle est dÕabord aussi en situation de
travail [É] et il y a une production qui est l� [É] puis si lÕon parle
de reb�tir une confiance en soi, il faut dÕabord au d�part �tre
quelquÕun et ce quelquÕun cÕest salari� [É].ÊÈ (Entrevue 11)

Au-del� du statut de salari�, la cr�ation dÕune entit� commune entre les entreprises

dÕinsertion leur a apport� une certaine reconnaissance par lÕ�tat ainsi quÕune

cr�dibilit�. En effet, m�me pour les entreprises qui �taient dans une situation stable,

le Collectif a amen�, � travers le cadre de reconnaissance, de lÕargent neuf dans

lÕensemble de lÕenveloppe des entreprises dÕinsertion. Ce qui leur a permis dÕavoir de

nouvelles ressources � lÕinterne telles que les ressources responsables de la formation,

de lÕencadrement et du suivi des employ�s. CÕest aussi la stabilit� financi�re et la

r�currence que le Collectif a permis � ses membres dÕobtenir. Cette id�e est soulign�e

par la directrice de lÕune des entreprises dÕinsertionÊ:

ÇÊAvant dÕ�tre au Collectif, on avait beaucoup de mal � faire
reconna�tre les activit�s quÕon faisait, �a a �t� des ann�es
p�nibles[É]. Nous avions une subvention r�currente et notre loyer
�tait environ du m�me montant, donc si je veux avoir du personnel,
le restant de lÕann�e je cherchais des sous [É].ÊÈ (Entrevue 15)
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Dans la m�me optique, le Collectif a �galement regroup� les nombreux bailleurs de

fonds qui finan�aient, chacun dÕeux, un volet particulier des entreprises dÕinsertion.

Les directeurs des entreprises dÕinsertion interview�s se sont tous mis dÕaccord pour

affirmer que le r�le du Collectif � ce niveau-l� �tait dÕarriver � une politique de

financement gouvernementale qui financerait les entreprises dÕinsertion non plus en

termes de programme, mais plut�t en termes de projet. Ceci a eu des retomb�es

positives sur les entreprises dans la mesure o� les directeurs ont eu � se d�charger

dÕune grande responsabilit� qui �tait la recherche permanente de financement au

profit du d�veloppement de leurs propres entreprises.

Depuis leur adh�sion au Collectif, les entreprises ont vu leurs pratiques sÕam�liorer et

le Collectif nÕest pas sans relation avec cette am�lioration. En effet, � travers

plusieurs de ses comit�s, le Collectif travaille au d�veloppement des entreprises

dÕinsertion et ce en donnant, � lÕoccasion, de la formation aux employ�s permanents

des entreprises dÕinsertion. Une formation qui a lÕavantage dÕ�tre pointue puisquÕelle

sÕadresse � des employ�s dont les entreprises ont relativement les m�mes enjeux et

les m�mes pr�occupations. Cette formation nÕaurait pu �tre possible pour certaines

entreprises sÕil nÕy a pas eu une mise en commun des ressources.

Le Collectif joue aussi un r�le dÕinformation pour les entreprises dÕinsertion. En

effet, ce regroupement participe �galement � lÕam�lioration des entreprises

dÕinsertion dans le sens o� il les informe des nouvelles politiques gouvernementales,

ainsi que des activit�s susceptibles de les int�resser. Le Collectif est membre dans

plusieurs organisations58.

                                                  
58 Centre de formation populaire (CFP), Coalition des organismes communautaires pour le
d�veloppement de la main-dÕÏuvre, Comit� aviseur jeune (CAJ), Comit� sectoriel de la main-dÕÏuvre
de lÕ�conomie et de lÕaction communautaire (CSMO-ESAC), Institut canadien dÕ�ducation des adultes
(ICEA), Institut de formation en d�veloppement �conomique et communautaire (IFDEC), Chantier de
lÕ�conomie sociale, Comit� �conomie sociale de lÕ�le de Montr�al (C�SëM).
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�tant un outil de promotion pour ses membres, le Collectif a accru, et accro�t

toujours, la visibilit� des entreprises dÕinsertion de plusieurs moyens dont le

catalogue des produits des entreprises dÕinsertion. Le Collectif fait �galement la

promotion, � travers un plan de communication, de lÕaction des entreprises

dÕinsertion et de ses membres lors dÕ�v�nements publics.

Pour certaines entreprises dÕinsertion, lÕadh�sion au Collectif a eu des cons�quences

beaucoup plus profondes quant �Êleur dynamique interne. En effet, nombreuses  sont

les entreprises qui ont adopt� le mod�le dÕentreprise dÕinsertion sans avoir

n�cessairement tous les crit�res de d�finition en place. Apr�s leur adh�sion au

Collectif, elles ont d� sÕajuster et changer certaines de leurs pratiques pour pouvoir

correspondre � ces crit�res et ce, suite � un diagnostic critique des entreprises

dÕinsertion �labor� par le Collectif dans le but de v�rifier leur correspondance aux

crit�res de reconnaissance. Ces ajustements ont port� sur plusieurs aspects dont

lÕoctroi du statut de salari�, la formation, lÕencadrement psychosocial, etc.

Tableau 12Ê: Impacts de lÕadh�sion au Collectif sur les entreprises dÕinsertion

Apprentissage intra-organisationnel Nombre dÕentreprises

- Reconnaissance / cr�dibilit�
- Financement
- Regroupement des bailleurs de fonds
- Am�lioration des pratiques par la formation
- Promotion des entreprises dÕinsertion
- Regard critique sur le fonctionnement des E.I.
- Statut de salari�59

- �conomie de temps pour les dirigeants

6
6
5
5
5
5
3
3

                                                  
59 Le statut de salari� est le principal apport de la cr�ation/adh�sion au Collectif selon tous les
directeurs interrog�s. Cependant, seulement trois entreprises dÕinsertion parmi les r�pondants ont d�
op�rer ce changement �tant donn� que les deux entreprises initiatrices du Collectif ainsi que la 6�me

entreprise poss�daient d�j� ce statut pour leurs employ�s.
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Le tableau 12 regroupe les principaux impacts que la cr�ation du (ou lÕadh�sion au)

Collectif a eus sur les entreprises dÕinsertion. Nous remarquons que pour toutes les

entreprises �tudi�es, la reconnaissance de ces structures et leur financement par lÕ�tat

sont les principaux avantages que le Collectif a apport� aux entreprises dÕinsertion.

DÕautres avantages sÕajoutent � cela tels que lÕam�lioration des pratiques de

formation dans ces entreprises, lÕ�change de services entre elles, leur promotion ainsi

que le regroupement de leurs bailleurs de fonds.

Sur la questionÊ: ÇÊEst-ce que votre adh�sion au Collectif a chang� le processus de

prise de d�cision au sein de votre organisationÊ?ÊÈ, la majorit� des r�pondants, sinon

tous, ont r�pondu que leur adh�sion au Collectif nÕa rien chang� � ce niveau-l�.

Chaque entreprise a un processus de prise de d�cision propre � elle. Par ailleurs, �tant

toutes des organismes sans but lucratif, les entreprises dÕinsertion ont sensiblement

un processus de d�cision similaire. CÕest donc � partir de leurs conseils

dÕadministration que d�coulent les orientations strat�giques des entreprises

dÕinsertion. Ce sont les comit�s ex�cutifs, comit�s de gestion ou comit�s de

coordination (lÕappellation change selon les entreprises) regroupant les directeurs

g�n�raux ainsi que les responsables des d�partements, qui g�rent le quotidien de ces

entreprises. Les d�cisions sont g�n�ralement prises � travers un consensus, nous ont

confi� les directeurs interview�s. Les responsables des d�partements ont toute la

latitude de prendre les d�cisions finales qui concernent leurs unit�s respectivesÊ:

ÇÊ[É] l� o� il y a une responsabilit�, il y a le pouvoir de d�cision finale[É]ÊÈ 60.

Aussi, ce sont les directeurs qui sÕassurent �ventuellement que les d�cisions prises

dans une unit� sont coh�rentes avec le reste de lÕentreprise. Ils ont �galement le

devoir de sÕassurer de la circulation de lÕinformation au sein de leurs organisations.

                                                                                                                                                
60 Entrevue 11.
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Ce processus de prise de d�cision que nous avons d�crit de fa�on sommaire nÕa pas

chang� et a toujours �t� ainsi selon les r�pondants. Ainsi si lÕadh�sion ou la cr�ation

du Collectif nÕa pas chang� ce processus en tant que tel, nous ne pouvons omettre que

le Collectif joue malgr� tout un r�le important dans la mesure o� il enrichit les

membres dÕinformations et leur prodigue des conseils gr�ce aux connaissances et aux

expertises quÕil a d�velopp�es dans le domaine de lÕinsertion.

3.2 Relations interorganisationnelles

Les entreprises dÕinsertion avaient peu de relations entre elles avant la cr�ation du

Collectif. Les contacts se faisaient de fa�on ponctuelle essentiellement parce quÕelles

avaient de la difficult� � se reconna�tre en tant quÕentreprise dÕinsertion. Les

entreprises dÕinsertion qui avaient des contacts entre elles sont surtout celles qui ont

initi� le Collectif. Ceci est confirm� par les propos de lÕun des membres fondateurs

du CollectifÊ:

ÇÊIl nÕy avait pas beaucoup de relations. CÕest de fa�on ad hoc, tr�s
ponctuelle. JÕavais quelques �changes avec certaines entreprises
dÕinsertion. En r�gle g�n�rale, les entreprises dÕinsertion ne
prenaient pas le temps de se parler entre elles parce que tenir en
�quilibre avec des personnes qui, par d�finition, ne sont pas
productives au point o� une entreprise classique sÕy attend [É],
cÕest quelque chose. Donc les organisations travaillaient � lÕinterne
de leurs propres besoins.ÊÈ (Entrevue 11)

La plupart des directeurs que nous avons rencontr�s ont dit queÊle Collectif leur a

permis de conna�tre des entreprises qui avaient les m�mes pr�occupations et les

m�mes contraintes, notamment, le financement et le maintien de lÕ�quilibre entre la

formation et la production.

La cr�ation dÕune entit� commune aux entreprises dÕinsertion et la diffusion du

mod�le a eu pour effet de briser lÕisolement dans lequel elles vivaient. Les entreprises
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qui sÕidentifient � ce mod�le ont rejoint ce regroupement. Le Collectif a donc

augment� les occasions de rencontres, formelles ou informelles, entre entreprises

dÕinsertion et par-l� m�me, les �changes aussi tant au niveau des informations, que

des services ou des proc�d�s. Beaucoup dÕentreprises dÕinsertion cherchent � avoir de

la client�le parmi les membres du Collectif, ceci est dÕautant plus possible que ces

entreprises sont pr�sentes dans de nombreux secteurs dÕactivit�.

ÇÊLes entreprises dÕinsertion se rencontrent plusieurs fois �
lÕint�rieur des comit�s de travail du Collectif, lors des assembl�es,
lors des activit�s informelles [É] �a fait en sorte quÕelles
�tablissent des liens soit parce quÕelles ont la m�me client�le, soit
parce quÕelles sont sur le m�me territoire, soit parce quÕelles ont les
m�mes probl�mes, soit parce quÕelles sont dans le m�me secteur
dÕactivit� [É]ÊÈ (Entrevue 10)

La cr�ation du Collectif a permis une grande ouverture par rapport aux entreprises

dÕinsertion. Nous remarquons quÕil y a de plus en plus une volont� de collaboration

entre elles. Ceci est illustr� par lÕextrait suivant dÕune entrevue avec lÕun des

membres du CollectifÊ:

ÇÊ�a a d�velopp� des liens, on se conna�t mieux, si on a des
probl�mes on a le r�flexe au moins de t�l�phoner � dÕautres
directeurs [É]. Ë ce niveau-l�, il y a plus dÕouverture, je ne sais
pas si cinq ans plus t�t, un organisme dont je nÕai jamais entendu
parler me t�l�phone et me dit jÕaimerais savoir ce que tu fais pour
lÕ�chelle salariale [É]. Ce nÕest pas s�r que jÕaurais r�pondu,
tandis que l� cÕest du monde que tu as rencontr�, que tu connais
[É].ÊÈ (Entrevue 16)

Il est �vident que la cr�ation du Collectif a permis de consolider les relations entre

entreprises dÕinsertion. Nous constatons que les membres ont de plus en plus la

volont� de d�velopper des projets ensemble. Ceci est illustr� par plusieurs exemples

dont celui des entreprises dans le domaine de la restauration qui ont joint leurs efforts

lors dÕun grand �v�nement pour assurer le service de traiteur. Le Collectif est un

moyen par lequel les entreprises membres ont acc�s � de lÕexpertise et � lÕexp�rience
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pr�sentes dans les entreprises dÕinsertion. Gr�ce � la cr�ation du Collectif, les

entreprises dÕinsertion se r�f�rent la client�le entre elles. Ceci nÕaurait pu �tre

possible sÕil nÕy avait pas un degr� assez d�velopp� de confiance entre ces

organisations. Cette id�e est illustr�e par la citation suivanteÊ:

ÇÊEn tant que membres du Collectif, les gens ont � apprendre et
continuent � se conna�tre et � se faire de plus en plus confiance, �
�changer encore plus de services, des documents, � faire de plus en
plus dÕalliances entre elles [É].ÊÈ (Entrevue 10)

Tableau 13Ê: Impacts de la cr�ation du Collectif sur les relations

entre entreprises dÕinsertion

Apprentissage inter-organisationnel
Nombre dÕentreprises

auxquelles �a sÕapplique

- �change de produits ou de services
- Plus dÕoccasion de rencontre entre E.I.
- Plus de collaboration
- Avoir deÊla client�le parmi les E.I.
- Plus dÕouverture
- Briser lÕisolement

6
6
6
4
3
3

3.3 Relations entre entreprises dÕinsertion et pouvoirs publics

Les entreprises dÕinsertion ont toujours eu des relations avec les pouvoirs publics

�tant donn� que ceux-ci sont les principaux bailleurs de fonds de ces organisations.

En effet, 68% deÊleurs revenus proviennent du financement public (Bordeleau, 1997).

Avant la cr�ation du Collectif, chaque entreprise n�gociait de fa�on individuelle avec

lÕ�tat. Les programmes de financement gouvernementaux sÕadressaient � des volets

sp�cifiques de ces entreprises. LÕinstabilit� financi�re a �t� lÕimpact principal de ces

programmes de financement sur les entreprises dÕinsertion. La recherche du
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financement �tait, pour les directeurs des entreprises dÕinsertion, une pr�occupation

permanente. Ceci est illustr� par les propos de lÕun des r�pondants : ÇÊAvant, cÕ�tait

compl�tement �clat� ou cas par cas. Il nÕy a jamais eu un endroit de financement pour

les entreprises dÕinsertion [É]. �a sÕest financ� de toutes sortes de fa�ons, cÕ�tait

dispers� [É]ÊÈ (Entrevue 11)

La cr�ation du Collectif des entreprises dÕinsertion constitue un tournant important

dans les relations entre entreprises dÕinsertion et pouvoirs publics. En effet, cÕest �

travers le Collectif que les entreprises dÕinsertion ont b�n�fici� de la reconnaissance

du gouvernement. Cette reconnaissance a eu pour effet, en plus de leur assurer une

certaine r�currence, de garantir un financement qui convient � leur mission et ce, en

tenant compte de leurs particularit�s. Depuis sa cr�ation, le Collectif nÕa cess� de

d�velopper des partenariats avec ces instances publiques. Cette relation partenariale

est fond�e sur lÕengagement dans la poursuite dÕun objectif commun qui est la lutte

contre lÕexclusion. Plusieurs engagements61 ont �t� pris par les pouvoirs publics �

lÕ�gard des entreprises dÕinsertion. La notion de partenariat Collectif / gouvernement

est illustr�e par les propos de lÕun de nos r�pondantsÊ:

ÇÊAvant, chaque entreprise n�gociait ses choses individuellement et
�a ne faisait pas partie dÕune mesure gouvernementale aussi
importante quÕon le conna�t maintenant. LÕarriv�e du Collectif a
permis dÕ�tablir un rapport de concertation et de partenariat puis un
rapport de forces avec lÕ�tat [É]. Je pense quÕon est per�u comme
des partenaires dÕEmploi Qu�bec.ÊÈ (Entrevue 10)

Gr�ce au Collectif, les entreprises dÕinsertion ont d�sormais une voix qui porte

davantage par rapport � avant. En effet, tous les directeurs dÕentreprises dÕinsertion

interview�es se sont accord�s pour dire que le Collectif a permis aux entreprises de

constituer un rapport de forces non n�gligeable face aux pouvoirs publics. Les

                                                  
61 La liste des diff�rents engagements gouvernementaux � lÕ�gard des entreprises dÕinsertion se trouve
� lÕannexe 7.
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n�gociations avec les pouvoirs publics sont devenues ainsi de plus en plus ais�es et

de plus en plus favorables � lÕ�gard des entreprises dÕinsertion. Cette id�e est illustr�e

par les propos de lÕun des r�pondantsÊ:

ÇÊCÕest un rapport de forces qui est plus grand quand on n�gocie
dans le cadre du Collectif, on a des repr�sentants [É], le Collectif a
de bons contacts et des entr�es au gouvernement [É]. CÕest plus
facile de n�gocier entre eux quÕindividuellement.ÊÈ (Entrevue 13)

Le Collectif a pu r�aliser en 1998, dans le cadre de ses n�gociations avec lÕ�tat, lÕun

de ses principaux objectifs et qui concerneÊla dotation des entreprises dÕinsertion

dÕune politique gouvernementale de reconnaissance et de financement. Les

entreprises dÕinsertion sont devenues une mesure parmi les mesures actives pour

lÕinsertion en emploi, elles sÕinscrivent donc dans la panoplie des interventions

cibl�es, appel�es � occuper une place importante dans la Politique active du march�

du travail62. En dehors de son r�le de repr�sentation des entreprises dÕinsertion par

rapport aux pouvoirs publics, le Collectif est un organe qui informe ses membres des

diff�rentes politiques gouvernementales et ce, de fa�on r�guli�re et dans les meilleurs

d�lais. Les propos de lÕun des directeurs interrog�s confirme ceciÊ:

ÇÊLe Collectif nous informe des politiques qui sÕen viennent, il
n�gocie pour nous certaines choses [...]. On a un pouvoir de
mobilisation, cÕest s�r que cÕest un poids politique dÕavoir un
collectif [É]. Il nous informe, la communication est rapide [É].
Au lieu de se battre avec Emploi Qu�bec, on a lÕinformation, �a
nous aide beaucoup � �viter les faux probl�mes [É].ÊÈ (Entrevue
12)

La citation suivante r�sume les multiples avantages que le Collectif a apport� aux

entreprises dÕinsertion en ce qui concerne leurs rapports avec lÕ�tatÊ:

                                                  
62 Informations tir�es du Rapport du Comit� interminist�riel sur la reconnaissance du statut et du r�le
des entreprises dÕinsertion (1997).
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ÇÊCe que le Collectif a apport� cÕest une reconnaissance des
entreprises dÕinsertion. Maintenant, il y a un financement pour les
entreprises dÕinsertion. Le gros de notre budget nous vient dÕune
m�me source gouvernementale. Avant, cÕ�tait une douzaine de
bailleurs de fonds qui finan�aient une petite partie de lÕentreprise.
Maintenant, on a un bailleur de fonds principal. CÕest une
cr�dibilit� et une flexibilit� puisque lÕenveloppe est n�goci�e dans
le cadre des entreprises dÕinsertion et non pas dans le cadre dÕun
programme qui finance lÕensemble des entreprises [É].È (Entrevue
13)

Tableau 14 : Impacts de la cr�ation du Collectif sur les relations

 entre entreprises dÕinsertion et gouvernement

Apprentissage extra-organisationnel Nombre dÕentreprises
auxquelles �a sÕapplique

- Cadre de reconnaissance
- Rapports de forces, pouvoir de mobilisation
- S�curit� au niveau du financement
- Rapport de concertation et de partenariat avec

le gouvernement
- Meilleure circulation de lÕinformation de lÕ�tat

aux entreprises

6
6
6
5

4

Si la cr�ation dÕun regroupement commun a permis aux entreprises membres dÕ�tablir

des relations de partenariat avec les pouvoirs publics, les entreprises dÕinsertion nÕont

pas �t� absorb�es par ces instances et conservent toujours leur ind�pendance. Cet

extrait du rapport minist�riel, pr�c�demment cit�, confirme cette id�eÊ: ÇÊLÕautonomie

de gestion de lÕentreprise dÕinsertion est intacteÊ:ÊlÕ�tat ne vient pas dicter comment

le r�sultat doit �tre atteint.ÊÈ Le Collectif est, de ce fait, garant de cette autonomie,

cÕest Çle chien de garde de ses membresÊÈ selon lÕun des r�pondants.
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Au cours de cette section, nous avons pr�sent� les r�sultats de notre collecte de

donn�es concernant les rapports que les entreprises dÕinsertion ont avec les pouvoirs

publics tout en faisant ressortir le r�le que le Collectif a jou� dans le changement ou

plut�t dans le renforcement de ces rapports. En effet, le tableau 14 regroupe les

nombreux apports du Collectif quant � la relation des membres avec lÕ�tat.

Nous avons pr�sent� dans ce chapitre les r�sultats de notre d�marche empirique

aupr�s du Collectif. Quant � lÕinterpr�tation de ces r�sultats, elle se fera dans un

chapitre ult�rieur.



Chapitre VIÊ: Interpr�tation des r�sultats

Ce chapitre se propose dÕ�tre un chapitre interpr�tatif des r�sultats de la d�marche

empirique que nous avons pr�sent�s pr�c�demment. Ainsi, Il sÕarticule autour de

quatre sections. La premi�re concerne lÕinterpr�tation des r�sultats relatifs au Comit�

�conomie sociale inter-CD�C. La seconde a trait � lÕinterpr�tation des r�sultats de

notre d�marche empirique aupr�s du Collectif des entreprises dÕinsertion. Nous

effectuerons, � la troisi�me section, une comparaison entre les deux cas afin dÕen

extraire les similitudes et les diff�rences, nous tenterons par cela de faire ressortir les

particularit�s des alliances strat�giques en �conomie sociale � partir de ces deux cas

�tudi�s. Enfin, nous montrerons en quoi cette recherche contribue � enrichir la revue

de litt�rature sur les organisations communautaires.

1 Le Comit� �conomie sociale (C�S)

Dans un chapitre ant�rieur nous avons pr�sent� les r�sultats de notre collecte de

donn�es relative au Comit� �conomie sociale. Nous proc�dons dans cette section �

lÕinterpr�tation de ces r�sultats � la lumi�re de notre cadre conceptuel. Il sÕagit tout

dÕabord dÕobserver le type dÕalliance auquel a donn� lieu le regroupement des agents

de d�veloppement en �conomie sociale et ce, en examinant leurs intentions

strat�giques, leur niveau dÕengagement et leurs caract�ristiques. Nous d�veloppons,

par la suite, les diff�rents processus dÕapprentissage qui ont r�sult� de cette alliance.

1.1 Comit� �conomie sociale inter-CD�CÊ: quelle allianceÊ?

Face aux exigences des nouveaux mandats de CLD, dont lÕappui � la cr�ation et � la

consolidation de projets en �conomie sociale, les agents de d�veloppement

responsables de ce volet dans leurs CD�C respectives ont r�alis� la n�cessit� de se

r�unir ensemble et ce, afin de mener � bien leurs nouvelles t�ches. La pr�sentation
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des r�sultats de notre collecte de donn�es nous a montr� que lÕ�change

dÕinformations entre agents de d�veloppement constitue la principale motivation

derri�re la cr�ation du Comit� �conomie sociale inter-CD�C et ce, dans la mesure o�

la plupart de ces professionnels du terrain nÕont pas eu auparavant lÕoccasion

dÕappuyer les promoteurs � la cr�ation ou � la consolidation de projets en �conomie

sociale. CÕest donc une question tr�s importante pour ces acteurs et directement li�e �

leur travail que de savoir g�rer le fonds �conomie sociale. DÕautres objectifs derri�re

la cr�ation de ce comit� sÕajoutent au besoin dÕ�changer des informations tels que le

d�veloppement dÕun vocabulaire commun � toutes les CD�C et ce, par rapport �

lÕ�conomie sociale ou bien profiter des diff�rentes expertises des agents de

d�veloppement compte tenu de la diversit� de leurs formations acad�miques et

exp�riences professionnelles. Ainsi, la logique qui est derri�re la cr�ation du C�S est

une logique dÕefficacit� dans la mesure o� les agents du terrain cherchent surtout �

d�velopper leurs comp�tences et leurs connaissances en participant � ce comit�. Nous

constatons que ces objectifs sont � caract�re strat�gique pour les agents de

d�veloppement puisquÕils sont li�s directement � leur travail dans les CD�C.

LÕexistence dÕobjectifs communs � tous les alli�s et n�cessaires � toute cr�ation

dÕalliance est donc remplie dans ce cas.

Nous avons pu voir que le degr� dÕengagement des alli�s au sein du C�S est non

n�gligeable et ce, en d�pit de la structure informelle du comit�. En effet, si les deux

dimensions institutionnelle et organisationnelle sont faiblement repr�sent�es, sinon

absentes dans ce cas, nous remarquons par contre que la dimension des acteurs est

assez pr�sente. Ainsi, les alli�s sÕarrangent pour sÕimpliquer de plus en plus dans ce

comit� par le biais de leur participation effective aux r�unions mensuelles. Le

regroupement des agents de d�veloppement au sein du C�S a donn� lieu � un simple

accord. Notons �galement que le C�S est un regroupement volontaire puisquÕil a �t�

initi� par la base et non sous lÕinfluence des directeurs des CD�C.

Quant aux caract�ristiques des alli�s, les r�sultats de notre collecte de donn�es nous

ont montr� lÕexistence de diff�rences ainsi que de similitudes. Que ce soit au niveau
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des agents de d�veloppement ou des CD�C dont ils rel�vent, les alli�s exploitent

aussi bien leurs similitudes que leurs diff�rences dans lÕalliance. Ainsi, � travers leurs

pr�occupations communes et la mission des organisations auxquelles ils

appartiennent, les agents de d�veloppement mettent � contribution leurs points en

commun dans lÕalliance afin de satisfaire leurs objectifs de d�part qui consistent

essentiellement � �changer entre eux. Les points de divergence entre les alli�s sont �

leur tour exploit�s au sein du comit� non seulement dans le sens o� les agents du

terrain profitent des diff�rentes expertises de leurs coll�gues puisque celles-ci sont

diff�rentes dÕun agent � un autre, mais aussi dans la mesure o� les territoires et les

projets sont diff�rents dÕune CD�C � lÕautre. Ces diff�rences, sans �tre forc�ment

compl�mentaires, peuvent �tre consid�r�es comme une sorte dÕenrichissement pour

les agents de d�veloppement en �conomie sociale dans lÕexercice de leurs nouvelles

fonctions.

Bien que diff�rences et similitudes soient mises � profit dans cette alliance, nous ne

pouvons nous emp�cher de noter que lÕalliance cr��e entre agents de d�veloppement

ne peut �tre quÕune alliance sym�trique ou additive. Cette sym�trie entre les alli�s

r�side principalement dans la finalit� des CD�C ainsi que dans les fonctions

occup�es par les agents de d�veloppement en �conomie sociale. Le C�S est une

alliance sym�trique puisque les intentions strat�giques des agents de d�veloppement

derri�re la cr�ation du C�S ont trait essentiellement � leurs pr�occupations

communes et donc � leurs similitudes dans lÕalliance. Le tableau 15 regroupe les

principaux crit�res de cat�gorisation des alliances concernant le C�S et quÕon a

d�velopp�s dans cette partie.

Le regroupement des CD�C, par le biais de leurs agents de d�veloppement, au sein

du C�S nÕa alt�r� en rien lÕautonomie de ces organisations. En effet, chaque CD�C

b�n�ficie dÕune autonomie de gestion propre et selon un processus de gestion

d�mocratique tel que cÕest le cas pour les organisations de lÕ�conomie sociale.
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Tableau 15Ê: Caract�ristiques du C�S inter-CD�C

Intentions
strat�giques

- �change dÕinformations
-  D�velopper un vocabulaire commun concernant

lÕ�conomie sociale

Type de lÕalli� choisi
-  SimilitudesÊ: mission des CD�C, mandat CLD,

outils de travail, m�mes postes
-  Diff�rencesÊ: histoire, territoire, ressources et

comp�tences, taille/�ge.

Engagement
des alli�s

- Simple accord

1.2 Comit� �conomie sociale inter-CD�CÊ: quels apprentissagesÊ?

Si les objectifs premiers poursuivis par les agents de d�veloppement derri�re la

cr�ation du C�S �taient principalement lÕ�change dÕinformations, les impacts de la

cr�ation de ce comit� vont au-del� de cet �change. Nous avons regroup� ces impacts

en trois dimensionsÊ: une dimension intra-organisationnelle, une dimension

interorganisationnelle et une dimension extra-organisationnelle. Il sÕagit pour la

premi�re dimension de lÕimpact de la cr�ation du C�S sur le fonctionnement interne

des CD�C, notamment sur le processus de prise de d�cision. La seconde dimension

traite de lÕ�volution des relations entre les CD�C. La dimension extra-

organisationnelle, quant � elle, concerne essentiellement lÕ�volution des relations

entre les organisations alli�es et les pouvoirs publics. Ces trois dimensions reprennent

respectivement les sous-propositions que nous avons �labor�es dans le cadre

th�orique.
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1.2.1 Apprentissage intra-organisationnelÊ

Sous-propositionÊ1

ÇÊLe regroupement dÕorganisations communautaires dans des alliances strat�giques

contribue � lÕam�lioration de leur fonctionnement interne.ÊÈ

LÕimplication des agents de d�veloppement dans le C�S a eu de nombreux impacts

sur leur travail au sein des CD�C. En effet, les r�sultats de notre d�marche empirique

nous ont montr� que la participation des agents de d�veloppement � ce comit� a

favoris� un certain apprentissage interne. En effet, en �changeant les informations et

leurs diff�rentes approches sur la meilleure fa�on de promouvoir les projets

dÕ�conomie sociale, les agents de d�veloppements acqui�rent non seulement des

connaissances mais �galement de nouvelles comp�tences. Ces comp�tences se

traduisent par une vision plus riche et plus globale des responsabilit�s qui leur

incombent. Ë travers ce comit� et en �changeant entre eux, les acteurs apprennent de

nouvelles m�thodes dÕaccompagnement des promoteurs de projets en �conomie

sociale. Ce qui a un impact direct sur leur travail � lÕinterne. Au cours de la

pr�sentation des r�sultats, nous avons pu noter que la cr�ation du Comit� �conomie

sociale nÕa rien chang� au processus g�n�ral de prise de d�cision et quÕil est rest� le

m�me pour toutes les CD�C. Cependant, nous constatons que le travail de ce comit�

permet de fa�on indirecte aux directeurs de prendre des d�cisions plus efficaces.

Nous pouvons affirmer que ce type dÕapprentissage est avant tout un apprentissage

individuel puisque ce sont les individus qui sont au centre de ce processus. Par

ailleurs, les connaissances ou comp�tences acquises, concr�tis�es par des rapports

�crits ou verbaux des r�unions, seront conserv�es dans la m�moire organisationnelle

des CD�C et pourront �tre exploit�es et traduites par des actions organisationnelles.

Ainsi, lÕapprentissage qui a �t� � lÕorigine � caract�re individuel sÕ�tendra m�me aux

CD�C et deviendra un apprentissage intra-organisationnel dans la mesure o� ces

connaissances concernent principalement le fonctionnement interne de ces

organisations.
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1.2.2 Apprentissage interorganisationnel

Sous-proposition 2

ÇÊLa formation dÕalliances strat�giques entre m�me type dÕorganisations

communautaires am�liore les relations quÕelles entretiennent entre elles.ÊÈ

La cr�ation du C�S a eu �galement des impacts concernant les relations que les

CD�C ont entre elles. En effet, en d�pit de leur mission similaire, les CD�C avaient

peu lÕoccasion de nouer des relations entre elles puisquÕelles ont chacune leur propre

territoire. Participer au C�S a permis aux agents de d�veloppement dÕavoir une id�e

sur ce qui se passe dans les autres territoires de la ville. Ceci est dÕautant plus utile

quÕil y a des dossiers sectoriels que nous retrouvons dans plusieurs territoires de

CD�C. Ainsi, lÕimplication des acteurs dans le C�S les a encourag�s � �changer sur

les dossiers quÕils ont en commun et � d�velopper une certaine coh�rence au niveau

de tous les territoires de lÕ�le. Cette coh�rence semble n�cessaire pour que le

d�veloppement de projets en �conomie sociale se fasse selon les m�mes normes sur

lÕensemble des territoires.

Le C�S joue donc un r�le important dans le rapprochement des CD�C. Par le biais

de ce comit�, un nouveau sentiment dÕappartenance � un r�seau CD�C est n�. En

effet, m�me si ce sentiment a d� �tre pr�sent au niveau des directeurs de CD�C

Ïuvrant dans le Comit� Inter-CD�C, il sÕest �tendu pour la premi�re fois aux

professionnels du terrain responsables du volet �conomie sociale. Bien quÕelle ne

concerne actuellement quÕun volet sp�cifique des CD�C, cette exp�rience de

lÕalliance pourrait se g�n�raliser au niveau de toute la CD�C et encourager les

responsables des autres volets � essayer de cr�er �Êleur tour des alliances avec leurs

homologues dans les autres CD�C.

Au-del� du premier type dÕapprentissage que nous avons identifi� et qui est li� au

fonctionnement des CD�C en g�n�ral et au travail des agents en particulier, lÕanalyse
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de la dimension interorganisationnelle de lÕimpact de la formation du C�S d�montre

un second type dÕapprentissage qui concerne cette fois-ci les rapports entre les

CD�C. Cet apprentissage que nous avons qualifi� dÕinterorganisationnel se traduit

par la collaboration entre les agents de d�veloppement au sein de ce comit� qui se

manifeste, � titre dÕexemple, par la reconduction de lÕentente de gestion avec le CLD

de Montr�al qui a �t� adopt�e par toutes les CD�C ou bien par lÕ�tablissement de

r�gles communes au niveau du d�veloppement des projets dÕ�conomie sociale. Cette

collaboration se concr�tise par lÕam�lioration et la consolidation des relations entre

des organisations ayant la m�me mission, les m�mes valeurs et agissant sous les

m�mes contraintes. Si cette collaboration se limite actuellement aux agents de

d�veloppement en �conomie sociale, elle pourrait se g�n�raliser et sÕ�tendre aux

autres volets des CD�C.

1.2.3 Apprentissage extra-organisationnelÊ

Sous-proposition 3

ÇÊLe regroupement des organisations communautaires dans des alliances strat�giques

augmente leur capacit� de n�gociation face aux pouvoirs publics.ÊÈ

La cr�ation du C�S a eu des cons�quences positives sur les rapports que les CD�C

ont, � travers leurs agents de d�veloppement en �conomie sociale, avec les

repr�sentants des instances publiques. Certes, cÕest surtout au niveau des directeurs

de CD�C que se fait la n�gociation de mandats avec les pouvoirs publics, cependant

cÕest un autre type de n�gociation qui se fait entre agents de d�veloppement et

pouvoirs publics au sein de C�S. En effet, ce comit� a, en quelque sorte, rapproch�

ces deux types dÕacteurs dans la mesure o� il est consid�r� d�sormais comme un lieu

dans lequel se rencontrent repr�sentants gouvernementaux et agents de

d�veloppement en �conomie sociale. Les premiers viennent pour transmettre les

informations sur le traitement de certains dossiers ou bien sur les outils offerts aux

agents pour d�velopper des projets en �conomie sociale. Les seconds ont ainsi

lÕoccasion de sÕinformer directement aupr�s de ces repr�sentants des nouveaux
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programmes gouvernementaux et exposer les difficult�s rencontr�es sur le terrain. Ce

qui favorise des actions gouvernementales plus adapt�es aux besoins r�els des acteurs

qui sÕoccupent du volet �conomie sociale dans les CD�C. Ce sont ces cons�quences

que nous regroupons sous le concept dÕapprentissage extra-organisationnel. En effet,

les agents de d�veloppement apprennent, � travers le C�S, � d�fendre leurs int�r�ts

face aux pouvoirs publics et � d�velopper une position commune face � ces instances

et ce, bien que ce rapport avec les pouvoirs publics se limite au volet �conomie

sociale.

Certes, les professionnels du terrain sont au cÏur de ce processus dÕapprentissage,

cependant cet apprentissage profite �galement aux CD�C. En effet, comme nous

lÕavons mentionn� plus haut, ce sont les individus qui acqui�rent des connaissances et

des comp�tences de n�gociation. Selon Hedberg (1981), ce sont ces Çexp�riencesÊÈ

individuelles qui se traduisent par la modification des comportements des

organisations auxquelles appartiennent ces individus. Nous pouvons donc conclure

que le C�S participe au d�veloppement de la capacit� de n�gociation de ces

organisations face aux pouvoirs publics. CÕest donc cette acquisition de comp�tences

en n�gociation avec les pouvoirs publics que nous avons nomm�e lÕapprentissage

extra-organisationnel.
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Tableau 16Ê: Types dÕapprentissage identifi�s concernant le cas du C�S

Apprentissage intra-
organisationnel

- Maximiser les pratiques des professionnels du
terrain (acquisition de comp�tences et/ou
connaissances)

Apprentissage
interorganisationnel

- �changer sur les dossiers sectoriels
- D�velopper un sentiment dÕappartenance � un

r�seau CD�C

Apprentissage extra-
organisationnel

- Meilleure circulation de lÕinformation des
instances gouvernementales aux CD�C

En conclusion de cette section, ces apprentissages63 ont �t� possibles gr�ce � la

pr�sence de certains �l�ments dont la confiance qui existe entre les agents de

d�veloppement. En effet, les agents de d�veloppement ont beaucoup insist� sur

lÕimportance de cet �l�ment dans la cr�ation du C�S. En facilitant les �changes entre

les agents de d�veloppement des diff�rentes CD�C, la pr�sence de la confiance a

favoris� les diff�rents processus dÕapprentissage qui ont r�sult� de la cr�ation de cette

alliance.

DÕautres �l�ments viennent sÕajouter � la confiance et qui ont pour r�le de favoriser

les processus dÕapprentissage en contexte dÕalliances strat�giques. Vasseur (1995) en

a identifi� quelques-uns que nous avons mentionn�s dans le cadre th�orique dont la

localisation de lÕalliance, la rotation du personnel et la cr�ation de comit�s de travail.

Nous retrouvons plusieurs de ces �l�ments dans le cas du C�S. La localisation de

lÕalliance en est un exemple. Ainsi, le C�S a lieu chaque fois dans une CD�C

diff�rente, dans un arrondissement diff�rent, ce qui permet aux agents un certain

                                                  
63 Les trois processus dÕapprentissage identifi�s sont pr�sent�s de fa�on synth�tique dans le tableau 16.
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enrichissement individuel. De m�me que celui-ci est favoris� par la proximit�

g�ographique puisque les r�unions se tiennent toujours � la m�me communaut�

urbaine. Ce qui facilite le transfert de comp�tences et/ou de connaissances au niveau

des agents. Nous remarquons �galement une certaine rotation au niveau des agents

qui participent au C�S et ce, pour les CD�C qui comportent plus dÕun poste dÕagent

de d�veloppement en �conomie sociale. Parfois ce sont les deux agents de

d�veloppement qui assistent � ces rencontres du comit�. Cette rotation permet de

diffuser les apprentissages au sein des CD�C.

Le caract�re informel du C�S et lÕabsence de hi�rarchie en son sein ont fait en sorte

que de nombreux probl�mes de gestion sont �vit�s. En effet, les membres du comit�

nÕont pas � se disputer le contr�le de cette entit� puisque le leadership se caract�rise

par une rotation au niveau des animateurs des r�unions et ce, en fonction de la CD�C

dans laquelle la r�union a lieu.

Finalement, ces �l�ments dÕanalyse et dÕinterpr�tation des r�sultats de notre d�marche

empirique aupr�s du C�S nous ont permis de v�rifier, en grande partie, les sous-

propositions de recherche que nous avons formul�es dans le cadre th�orique. Par ce

fait m�me, ils nous ont permis de r�pondre � notre questionnement de d�part

concernant lÕidentification des impacts de la cr�ation dÕalliances strat�giques sur la

dynamique des organisations alli�es. En effet, la cr�ation du C�S a eu de nombreuses

retomb�es sur les CD�C et ce, � plusieurs niveaux. Ainsi, le regroupement des agents

a eu des cons�quences directes sur leur travail � lÕinterne en leur facilitant

lÕacquisition des connaissances et/ou des comp�tences n�cessaires pour g�rer le plus

efficacement possible le fonds �conomie sociale. Au niveau des relations entre

CD�C, ces cons�quences consistent essentiellement en le d�veloppement de la

coh�rence par rapport � la promotion des initiatives dÕ�conomie sociale. Quant aux

rapports avec les pouvoirs publics, les retomb�es r�sident surtout dans le

renforcement des liens et de la communication entre ces deux types dÕacteurs.



Chapitre VIÊ: Interpr�tation des r�sultats 125

2 Le Collectif des entreprises dÕinsertion du Qu�bec

Cette section sera consacr�e � lÕinterpr�tation des r�sultats de notre d�marche

empirique concernant le Collectif des entreprises dÕinsertion du Qu�bec.

LÕinterpr�tation de ces r�sultats se fera de la m�me mani�re que pour le Comit�

�conomie sociale, autrement dit, selon le cadre conceptuel que nous avons d�velopp�

dans un chapitre ant�rieur. Ainsi, dans un premier temps nous allons tenter de

montrer le type dÕalliance auquel le regroupement des entreprises dÕinsertion a donn�

lieu. Ensuite, nous allons faire ressortir les cons�quences de la cr�ation de cette

alliance, nous tenterons ainsi de v�rifier les sous-propositions �mises dans le cadre

th�orique.

2.1 Collectif des entreprises dÕinsertionÊ: quelle allianceÊ?

Deux principales raisons ont pouss� les directeurs de six entreprises dÕinsertion �

cr�er une entit� commune : dÕune part la volont� de se d�finir et de se faire

reconna�tre afin de se distinguer des initiatives dÕinsertion d�j� existantes qui nÕont

pas les m�mes caract�ristiques64 que les entreprises dÕinsertion et que nous avons

�num�r�es dans notre pr�sentation des r�sultatsÊ; et dÕautre part, le d�sir dÕassurer une

certaine s�curit� au niveau de leur financement de la part des pouvoirs publics.

DÕautres motivations, non moins importantes, ont encourag� les autres entreprises

dÕinsertion � se joindre � ce regroupement. Il sÕagit essentiellement de briser

lÕisolement dans lequel se trouvent ces entreprises et de pouvoir �changer sur les

nombreux d�fis auxquels elles sont confront�es, dont leur double mission et le

caract�re particulier des personnes en insertion. La mise en commun des ressources

mat�rielles ou non mat�rielles est �galement une autre raison pour se regrouper.

Finalement, les entreprises dÕinsertion adh�rent au Collectif pour pouvoir b�n�ficier

des multiples services offerts aux membres.

                                                  
64 Par Çcaract�ristiquesÊÈ, nous faisons allusion aux crit�res de d�finition dÕune entreprise dÕinsertion
(annexe 4).
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Nous pouvons constater de cette br�ve synth�se des motivations qui ont incit� les

entreprises dÕinsertion � se regrouper que les objectifs poursuivis par ces entreprises

sont divers et multiples. Notons �galement que ces objectifs concernent le niveau

strat�gique des entreprises dÕinsertion dans la mesure o� il sÕagit dÕaspects qui

touchent des consid�rations vitales pour les entreprises dÕinsertion telles que leur

identit� et leur montage financier.

La structure juridique du Collectif traduit un engagement important de la part des

alli�s. LÕalliance cr��e par les entreprises dÕinsertion serait donc plus proche de la

coentreprise que du simple accord. En effet, le regroupement des entreprises

dÕinsertion a donn� naissance � une entit� formelle, dont le statut est un organisme �

but non lucratif, poss�dant une structure organisationnelle et un organigramme

propres. La participation des alli�s � la gestion de cette entit� se traduit par plusieurs

moyens dont les r�unions de lÕassembl�e g�n�rale, du conseil dÕadministration ainsi

que de diff�rents comit�s de travail. Cette forte implication des entreprises dÕinsertion

dans le Collectif traduit �galement leur d�sir non pas de contr�ler cette entit�, mais de

contribuer � sa performance et par cela m�me � la performance des entreprises

membres. Si ce d�sir dÕimplication nÕest pas partag� par la totalit� de ces entreprises,

puisquÕune partie des entreprises dÕinsertion qui se trouvent en dehors de la r�gion de

Montr�al sÕimplique moins au niveau du Collectif, il est cependant vrai pour une

bonne partie des entreprises membres. Ceci peut �tre illustr� par la rotation des

membres du conseil dÕadministration. Cet engagement envers le Collectif ne se limite

pas seulement aux directeurs g�n�raux des entreprises dÕinsertion, mais sÕ�tend

jusquÕaux autres employ�s permanents de ces entreprises. En effet, nous avons pu

constater dÕapr�s notre analyse de donn�es que certains des directeurs g�n�raux ont

de plus en plus tendance � impliquer leurs subordonn�s ou responsables de

d�partements dans les nombreux comit�s de travail organis�s par le Collectif.

Nous avons �galement appris de la pr�sentation des r�sultats que lÕimplication des

entreprises dÕinsertion est � caract�re volontaire. LÕadh�sion au Collectif nÕest donc

pas une condition �mise par lÕ�tat � lÕadresse des entreprises dÕinsertion pour pouvoir
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b�n�ficier de la reconnaissance et du financement. Pour cela, il suffit aux entreprises

de satisfaire aux crit�res de reconnaissance dÕune entreprise dÕinsertion. Les

entreprises dÕinsertion deviennent donc volontairement membres du Collectif pour

b�n�ficier des nombreux services mis � la disposition des membres par cette entit�.

Apr�s lÕexamen de la dimension de lÕengagement des alli�s nous sommes port�e �

faire le parall�le avec certaines caract�ristiques des coop�ratives. En effet, la structure

du Collectif rejoint celles-ci dans le sens o� elle est consid�r�e � la fois comme

association et comme entrepriseÊ: ÇÊ [É] il y a une dimension �conomique, cÕest

lÕapport des moyens n�cessaires au fonctionnement de lÕentreprise, mais il y a aussi

une dimension psychologique, cÕest le sentiment dÕappartenance.ÊÈ (Vienney65,

1981Ê: 176)

En ce qui a trait aux caract�ristiques des alli�s, les r�sultats de notre collecte de

donn�es nous ont montr� quÕil y a aussi bien des similitudes que des diff�rences entre

les entreprises dÕinsertion. En effet, les similitudes se traduisent par lÕexistence dÕun

bailleur de fonds commun (lÕ�tat) et par les crit�res de d�finition dÕune entreprise

dÕinsertion. Les diff�rences sont illustr�es par les divers secteurs dÕactivit�s dans

lesquels Ïuvrent ces entreprises, leur taille et leur �ge, leurs territoires et les

client�les qui sont en insertion.

Apr�s cette br�ve revue des r�sultats de notre d�marche empirique concernant les

crit�res de cat�gorisation66 des alliances strat�giques, nous pouvons constater que le

regroupement des entreprises dÕinsertion est bien une alliance strat�gique �tant donn�

que les alli�s ont des objectifs communs qui touchent au noyau strat�gique de ces

entreprises. Ces objectifs concernent essentiellement leur identit� et leur financement.

La dimension de lÕengagement des alli�s a d�montr� un fort degr� dÕengagement

traduit par la structure du Collectif qui est une coentreprise ayant un statut juridique

                                                  
65 Vienney, C., dans Malo (1981Ê), ÇEntretien avec Claude Vienney sur socio-�conomie des
organisations coop�rativesÊÈ, Revue du CIRIEC.
66 Nous avons regroup� ces crit�res dans le tableau 17.
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propre. Ë prime abord, on penserait que cette alliance est compl�mentaire puisquÕelle

regroupe des entreprises appartenant � des secteurs dÕactivit�s diff�rents. Cependant,

apr�s lÕanalyse de la dimension des intentions des alli�s et du type dÕalli� choisi, nous

remarquons que cÕest plut�t une alliance strat�gique sym�trique dans la mesure o� les

alli�s engagent surtout leurs similitudes dans lÕalliance dans le but de d�velopper un

rapport de forces face aux pouvoirs publics et de d�fendre leurs int�r�ts communs.

Enfin, lÕadh�sion des entreprises dÕinsertion au Collectif ne leur a pas enlev�

lÕautonomie de gestion ni au b�n�fice des pouvoirs publics ni � celui de cette entit�

commune. Au contraire, le Collectif se veut un organe qui veille � ce que les

entreprises dÕinsertion conservent leur ind�pendance.

Tableau 17Ê: Caract�ristiques du Collectif

Intentions strat�giques - Volont� de se d�finir (avoir un mod�le)
- Revendiquer un financement ad�quat

Type dÕalli� choisi
-  SimilitudesÊ: crit�res de d�finition, bailleur de

fonds principal.
-  Diff�rencesÊ: secteurs dÕactivit� (march�s),

anciennet�/taille, territoires, client�le en insertion

Engagement des alli�s - Coentreprise

2.2 Collectif des entreprises dÕinsertionÊ: quels apprentissagesÊ?

La cr�ation du Collectif a eu de nombreuses retomb�es sur les entreprises dÕinsertion

membres. En nous r�f�rant � notre cadre th�orique, nous avons class� ces retomb�es

en trois principales dimensionsÊ: une dimension intra-organisationnelle, une

dimension interorganisationnelle et une dimension extra-organisationnelle. Ces
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dimensions reprennent respectivement les sous-propositions que nous avons

�labor�es au terme du cadre th�orique.

2.2.1 Apprentissage intra-organisationnelÊ

Sous-proposition 1Ê

ÇÊLe regroupement dÕorganisations communautaires dans des alliances strat�giques

contribue � lÕam�lioration de leur fonctionnement interne.ÊÈ

Pour ce qui est de la dimension intra-organisationnelle, nous remarquons que la

cr�ation du Collectif et lÕadh�sion au Collectif ont beaucoup apport� aux entreprises

dÕinsertion au niveau de leur fonctionnement interne. En effet, les principaux apports

sontÊ: la reconnaissance et la cr�dibilit� de ce type dÕentreprises, la r�currence quant �

leur financement, lÕam�lioration de leurs pratiques par le biais de la formation,

lÕoctroi du statut de salari� aux participants pour les entreprises qui ne lÕoffraient pas,

etc. Nous avons �galement pu constater de notre pr�sentation des r�sultats que m�me

si la cr�ation du Collectif nÕalt�re en rien le processus de prise de d�cision des

entreprises, elle contribue efficacement � am�liorer sa qualit�. En effet, nous

consid�rons que le r�le du Collectif en tant quÕorgane dÕinformation, de promotion et

de critique des entreprises dÕinsertion permet aux entreprises membres dÕam�liorer

leurs pratiques et dÕassumer le mieux possible leur mission.

Le fait dÕ�tre reconnues en tant quÕentreprises dÕinsertion ayant pour mission

lÕinsertion sociale par une activit� �conomique r�elle de personnes d�savantag�es a

permis � ces entreprises de b�n�ficier dÕun financement ad�quat et ce, selon une

logique de projets et non de programmes. En effet, avant la cr�ation du Collectif, les

entreprises dÕinsertion devaient revendiquer du financement pour chacun de leurs

aspects ou programmes (formation, production, encadrement psychosocial, etc.).

Avec la cr�ation du Collectif, le financement, en termes de projet dÕentreprises

dÕinsertion avec tous les volets que cette double mission implique, leur a permis de

fournir aux participants un accompagnement personnalis� et un processus de
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formation complet. En un mot, ces entreprises ont permis � ces personnes en

difficult� de se munir des outils n�cessaires � leur int�gration aussi bien au niveau

professionnel quÕau niveau social. En somme, le Collectif contribue grandement au

d�veloppement des comp�tences des entreprises dÕinsertion quant � lÕexercice de leur

mission. D�s lors, nous pouvons parler dÕapprentissage intra-organisationnel des

entreprises dÕinsertion en tant que r�sultat direct deÊla cr�ation dÕune alliance

commune.

2.2.2 Apprentissage interorganisationnel

Sous-proposition 2

ÇÊLa formation dÕalliances strat�giques entre m�me type dÕorganisations

communautaires am�liore les relations quÕelles entretiennent entre elles.ÊÈ

Avant la cr�ation du Collectif, les entreprises dÕinsertion avaient peu de contact entre

elles � lÕexception des six entreprises qui ont initi� ce regroupement. La formation du

Collectif a permis aux entreprises dÕinsertion de sÕouvrir aux autres entreprises qui

partagent les m�mes pr�occupations. Les entreprises dÕinsertion ont donc appris � se

reconna�tre mutuellement et � nouer des liens entre elles afin dÕ�tablir des relations de

collaboration. Ces relations peuvent �tre illustr�es par lÕ�change de biens et de

services ainsi que par la participation des directeurs aux nombreux comit�s de travail

du Collectif. La participation des entreprises dÕinsertion dans la cr�ation et le

lancement du r�pertoire des produits et services de ces entreprises est un autre

exemple de cette collaboration. Notons que celle-ci nÕaurait pu avoir lieu avant la

cr�ation du Collectif. Ë travers cette entit�, les entreprises dÕinsertion collaborent

entre elles en vue de r�aliser certains objectifs communs tels que la diffusion du

mod�le entreprise dÕinsertion non seulement aupr�s des instances publiques, mais

aussi aupr�s de la population. Ces apports du collectif quant � la relation avec les

autres entreprises dÕinsertion constituent donc ce que nous avons appel�

apprentissage interorganisationnel et qui consiste essentiellement � renforcer les

relations entre les membres du Collectif.
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2.2.3 Apprentissage extra-organisationnelÊ

Sous-proposition 3

ÇÊLe regroupement dÕorganisations communautaires dans des alliances strat�giques

augmente leur capacit� de n�gociation face aux pouvoirs publics.ÊÈ

Les rapports entre les entreprises dÕinsertion et les pouvoirs publics ont � leur tour �t�

modifi�s depuis la cr�ation du Collectif. En effet, les entreprises dÕinsertion

b�n�ficient actuellement dÕune certaine cr�dibilit� de la part du gouvernement gr�ce

au cadre de reconnaissance que le Collectif a pu n�gocier en leur faveur. Ainsi que

nous lÕavons mentionn� dans notre pr�sentation des r�sultats, les entreprises

dÕinsertion ont toujours eu recours au gouvernement pour financer leur mission

dÕinsertion, seulement elles le faisaient de fa�on individuelle. D�sormais, les

entreprises dÕinsertion b�n�ficient dÕune politique gouvernementale de

reconnaissance et de financement.  CÕest lÕune des mesures les plus importantes de la

politique active du march� de travail.

Gr�ce au Collectif, les entreprises dÕinsertion b�n�ficient non seulement dÕun rapport

de forces face au gouvernement mais �galement de rapports de partenariats avec ses

instances. Ces rapports se manifestent sous plusieurs aspects dont le partenariat

existant entre le gouvernement (Emploi Qu�bec) et le Collectif au sein du comit� de

suivi concernant lÕapplication du cadre de reconnaissance et de financement des

entreprises dÕinsertion.

Nous pouvons conclure dÕapr�s lÕanalyse de la dimension des relations entre

entreprises dÕinsertion et pouvoirs publics quÕil y a effectivement un certain

apprentissage extra-organisationnel qui se traduit par les nombreux avantages que

nous avons pr�sent�s bri�vement dans cette partie et que nous avons pr�c�demment

regroup�s dans le tableau 16. Le Collectif a donc contribu�, et contribue toujours, �

renforcer la position des entreprises dÕinsertion face aux pouvoirs publics en allant
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m�me jusquÕ� �tablir des relations de partenariat avec ces instances sans, toutefois,

les d�partir de leur autonomie.

Les trois types dÕapprentissage qui ont r�sult� de la cr�ation du Collectif et que nous

avons �labor�s dans cette partie sont r�sum�s au tableau 18.

Tableau 18Ê: Types dÕapprentissage identifi�s concernant le cas du Collectif

Apprentissage intra-
organisationnel

- Reconnaissance / cr�dibilit�
- Financement r�current

Apprentissage
interorganisationnel

- Collaboration entre E.I. (exÊ: �change de
produits et de services)

Apprentissage extra-
organisationnel

- Cadre de reconnaissance
- Rapport de forces, pouvoir de mobilisation

En conclusion de cette section sur les apprentissages, rappelons encore une fois que

ces diff�rents types dÕapprentissages nÕauraient pu �tre possibles sÕil nÕy avait pas un

sentiment de confiance assez d�velopp� entre les entreprises dÕinsertion ou plut�t

entre les directeurs. En effet, comme nous lÕavons mentionn� dans un autre chapitre,

le sentiment de confiance est non seulement pr�alable � toute formation dÕalliance

strat�gique, mais indispensable � lÕ�mergence de tout processus dÕapprentissage.

Ë c�t� du sentiment de confiance, plusieurs m�canismes ont favoris� les processus

dÕapprentissage dont ont b�n�fici� les entreprises dÕinsertion membres du Collectif.

Le premier m�canisme a trait � lÕemplacement du Collectif. En effet, �tant situ�e �

Montr�al, cette entit� est g�ographiquement proche de la plupart des entreprises

dÕinsertion, elles aussi sises dans la r�gion m�tropolitaine. Seulement, les entreprises

qui se situent hors de cette r�gion sÕimpliquent moins au niveau de ce regroupement.
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CÕest pourquoi le Collectif d�ploie de nombreux efforts afin de pallier lÕinconv�nient

de son �loignement par rapport � ces entreprises. Ainsi, il veille � ce que les

entreprises sÕimpliquent davantage et ce, en organisant, chaque fois dans une r�gion

diff�rente de la province, de nombreuses activit�s telles que r�unions du conseil

dÕadministration, assembl�es g�n�rales, rencontres de comit�s de travail ou autre

activit�. Cette pr�sence du Collectif constitue un soutien permanent pour les

entreprises.

La rotation des administrateurs au niveau du conseil dÕadministration facilite � son

tour la diffusion de ces apprentissages. En effet, compte tenu du processus

d�mocratique qui caract�rise la gestion des organisations de lÕ�conomie sociale, les

membres du conseil dÕadministration du Collectif ont tendance � si�ger pour une

dur�e limit�e dans ce conseil de fa�on � assurer une certaine rotation afin dÕinciter les

autres membres � sÕimpliquer davantage dans cette alliance.

La mise en place de comit�s de travail par le Collectif fait aussi partie des outils

dÕint�gration entre les entreprises partenaires. Nous avons not�, en effet, lÕexistence

de nombreux comit�s de travail (comit� des affaires, comit� des communications,

comit� des adh�sions, comit� de la formation continue et comit� de suivi). Ces

comit�s qui se r�unissent r�guli�rement regroupent, en plus des directeurs g�n�raux,

les employ�s permanents de ces entreprises. Ces comit�s facilitentÊainsi le transfert de

savoir-faire.

Le m�canisme dÕadaptation structurelle des organisations partenaires, cit� par

Vasseur (1995) comme un m�canisme favorisant le processus dÕapprentissage, peut

�tre appliqu� dans le cas du Collectif. En effet, le fait de devenir membre du Collectif

a pouss�, en quelques sorte, certaines entreprises dÕinsertion � proc�der � quelques

ajustements au niveau interne. Le rapport critique du Collectif auquel se sont pr�t�es

volontairement les entreprises dÕinsertion a lev� le voile sur les points qui doivent

�tre am�lior�s afin de correspondre aux crit�res de reconnaissance dÕune entreprise

dÕinsertion. Nous pouvons citer � titre dÕexemples le statut de salari� que certaines
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entreprises ont d� octroyer � leurs participants et lÕencadrement psychosocial qui doit

leur �tre assur�. Ainsi que nous lÕavons mentionn� dans la pr�sentation des r�sultats,

rares sont les entreprises dÕinsertion qui octroyaient � leurs participants le statut de

salari�. Ce statut est important dans la mesure o� il constitue lÕun des crit�res de

d�finition dÕune entreprise dÕinsertion.

LÕanalyse et lÕinterpr�tation des r�sultats de notre collecte de donn�es concernant le

Collectif des entreprises dÕinsertion nous ont permis de r�pondre � notre question de

d�part et de confirmer les sous-propositions formul�es dans le chapitre II et reprises

plus haut. En effet, nous avons pu identifier les principaux impacts de la cr�ation

dÕalliances strat�giques sur les organisations partenaires et qui se situent � plusieurs

niveauxÊ: intra-organisationnel, interorganisationnel et extra-organisationnel. Les

impacts intra-organisationnels sont illustr�s par lÕam�lioration des pratiques des

entreprises dÕinsertion, par le biais de lÕadoption du statut de salari� par tous les

membres et � travers le financement permanent dont elles ont b�n�fici� et qui leur a

permis dÕassurer des conditions favorables � la r�int�gration de la client�le en

insertion � la soci�t� et au march� du travail. Les seconds impacts,

interorganisationnels, se concr�tisent par la collaboration entre les entreprises

membres afin de promouvoir leur mod�le. Finalement, les impacts extra-

organisationnels sÕarticulent autour du pouvoir de n�gociation par rapport � lÕ�tat et

acquis par les entreprises dÕinsertion � travers leur entit� commune qui est le

Collectif. Ce sont donc un apprentissage interne, un apprentissage de la collaboration

et un apprentissage de la n�gociation qui sont devenus possibles avec la cr�ation

dÕune entit� commune aux entreprises dÕinsertion.

3. Discussion

Si nous avons trait� s�par�ment, jusquÕ� pr�sent, les deux casÊ(le C�S et le CEIQ), il

convient � ce stade-ci de proc�der � une analyse comparative dans le but de tirer

certains �l�ments qui pourraient �tre utiles � la compr�hension du ph�nom�ne des

alliances strat�giques dans le contexte g�n�ral de lÕ�conomie sociale (ph�nom�ne qui
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peut appara�tre sous diff�rentes formes et en r�ponse � diff�rents besoins). Il sÕagit

donc, dans cette troisi�me section, de faire ressortir les points communs et les

diff�rences entre ces deux alliances.

3.1 Caract�ristiques communesÊ

Dans les deux cas, les alliances se sont form�es, directement ou indirectement, pour

faire face aux pouvoirs publics. En effet, le C�S a �t� cr�� suite au mandat

gouvernemental du Centre local de d�veloppement. CÕest donc dans le souci

dÕassumer le mieux possible ce nouveau mandat, particuli�rement le volet concernant

lÕ�conomie sociale, que les agents de d�veloppement ont �prouv� le besoin de se

r�unir et dÕ�changer. Le Collectif, quant � lui, a �t� cr�� afin de revendiquer pour ses

membres un financement ad�quat et un cadre de reconnaissance de lÕidentit� propre

aux entreprises dÕinsertion et ce, face aux pouvoirs publics pour pouvoir �tre

distingu�es des autres initiatives dÕinsertion sociale et/ou professionnelle qui nÕont

pas les m�mes particularit�s que les entreprises dÕinsertion par lÕ�conomique.

Les deux alliances cr��es sont des alliances additives dans la mesure o� les alli�s,

dans les deux cas, se sont regroup�s non pas parce quÕils sont compl�mentaires, mais

� cause de leurs similitudes. En effet, concernant le cas du Collectif, les entreprises se

sont regroup�es pour avoir un financement ad�quat et une voix qui porte davantage,

cÕest donc lÕ�l�ment de la taille qui est d�terminant dans la cr�ation du Collectif.

Ainsi, plus sont nombreuses les entreprises dÕinsertion membres du Collectif, plus

elles ont des chances dÕ�tre �cout�es et de gagner en cr�dibilit� par les pouvoirs

publics. Pour le cas du C�S, les agents de d�veloppement, quant � eux, se sont r�unis

au sein de cette entit� pour r�pondre � une pr�occupation commune li�e au mandat

gouvernemental et � des besoins communs en rapport avec le manque dÕinformations

concernant la mani�re dÕaccomplir ces nouvelles t�ches qui ont trait essentiellement �

la gestion du fonds dÕ�conomie sociale.
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Les apprentissages qui ont r�sult� de la cr�ation de ces deux alliances constituent

�galement un autre point commun au Collectif et au Comit� �conomie sociale. En

effet, dans les deux cas, la cr�ation du regroupement et lÕadh�sion � celui-ci ont eu de

nombreux impacts positifs sur les organisations membres. Ces impacts sÕarticulent,

comme nous lÕavons vu pr�c�demment, autour de trois dimensions principales. Les

impacts reli�s � la dimension intra-organisationnelle consistent en lÕam�lioration du

fonctionnement interne de ces organisations. Ainsi, pour les membres du C�S,

lÕacquisition de comp�tences et de connaissances, r�sultat de la cr�ation du C�S, a eu

des effets directs sur lÕexercice de leurs fonctions tant au niveau de la gestion du

fonds �conomie sociale quÕau niveau de leur accompagnement des promoteurs dans

la cr�ation ou la consolidation de leurs projets. Les impacts de la cr�ation du Collectif

sur la dimension intra-organisationnelle des entreprises dÕinsertion consistent, quant �

eux, en la reconnaissance de ces initiatives qui sÕest traduite par un financement

stable et r�current ainsi quÕen une �conomie de temps pour leurs dirigeants qui ont

�t� second�s dans leur recherche de financement permanente par le Collectif. Ces

r�sultats ont ainsi une port�e directe sur le fonctionnement interne de ces entreprises.

En ce qui a trait � la dimension interorganisationnelle, que ce soit pour le cas du

Collectif ou celui du C�S, la cr�ation dÕentit�s communes a rapproch� les

partenaires. En effet, les relations interorganisationnelles ayant �t� assez limit�es

avant la constitution des deux alliances, la formation de celles-ci a permis aux

partenaires de renforcer et dÕam�liorer leurs liens ; ce qui a eu comme r�sultat le

d�veloppement de la collaboration entre eux. Cette collaboration se manifeste au

niveau du C�S par la reconduction de lÕentente de gestion avec le CLD adopt�e par

toutes les CD�C et �galement par lÕ�tablissement de r�gles communes � tous les

territoires de la ville au niveau du d�veloppement des projets dÕ�conomie sociale.

Ainsi, la dimension interorganisationnelle qui �tait pr�sente au niveau des directeurs,

passe pour la premi�re fois au niveau dÕemploy�s non cadres. Quant au Collectif, la

collaboration entre les partenaires se traduit par la mise sur pied de plusieurs projets

en commun tels que le lancement du r�pertoire des entreprises dÕinsertion, lÕ�change
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de produits et services et lÕimplication des acteurs dans les nombreux comit�s de

travail organis�s par le Collectif.

La formation de ces deux alliances a eu �galement un impact important sur les

partenaires quant � leurs rapports avec les pouvoirs publics. Ainsi, en permettant une

meilleure circulation de lÕinformation des instances publiques aux agents de

d�veloppement, la cr�ation du C�S a contribu� � am�liorer les r�ponses

gouvernementales aux besoins des agents. Les entreprises dÕinsertion, quant � elles,

ont pu b�n�ficier dÕune reconnaissance gouvernementale et dÕun financement

r�current gr�ce � la cr�ation du Collectif. Elles se sont m�me engag�es dans une

relation de partenariat avec ces instances. Par ailleurs, cette relation de partenariat nÕa

nullement limit� lÕautonomie des partenaires et ce, tant au niveau des CD�C quÕau

niveau des entreprises dÕinsertion. Les organisations communautaires nÕont pas �t�

absorb�es par ces instances publiques et continuent dÕexercer leur mission en toute

ind�pendance. Ainsi, le rapprochement des partenaires des instances

gouvernementales qui a �t� possible gr�ce � la cr�ation de ces regroupements ne sÕest

pas fait aux d�pens de lÕautonomie propre des partenaires. Ë cet effet, le Collectif se

fait un devoir de veiller � lÕind�pendance des entreprises dÕinsertion et n�gocie avec

le gouvernement dans ce sens.

Nous avons �galement pu noter que tant au niveau du Comit� �conomie sociale quÕau

niveau du Collectif, ces apprentissages sont � lÕorigine des apprentissages

individuels. En effet, ce sont les individus qui apprennent en acqu�rant les

comp�tences et/ou connaissances et en les transf�rant � leurs organisations. Le

transfert se fait par le biais de rapports �crits ou verbaux.

Le caract�re volontaire des deux alliances est un autre point en commun entre ces

deux entit�s. En effet, nous avons vu auparavant que les alli�s, tant au niveau du C�S

quÕau niveau du Collectif, sÕimpliquent volontairement dans ces alliances pour les

nombreux apprentissages qui peuvent en r�sulter et que nous avons regroup�s en trois

dimensions.
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DÕapr�s cette br�ve comparaison entre les deux alliances, nous remarquons des

similitudes � quatre niveaux : au niveau des objectifs g�n�raux des deux alliancesÊqui

consistent essentiellement en une r�ponse au gouvernementÊ; au niveau des

apprentissages (trois types ont �t� identifi�s)Ê; au niveau de leur caract�re volontaire

et finalement au niveau du type de lÕalliance cr��e. En effet, les deux alliances que

nous avons �tudi�es se sont av�r�es �tre des alliances additives. Les r�sultats de notre

recherche nous ont donc permis de penser que dans le champ de lÕ�conomie sociale,

il serait plus courant de trouver des alliances additives que des alliances de type

compl�mentaire dans la mesure o� la plupart des organisations appartenant � ce

champ constituent des regroupements entre elles dans le but de se faire reconna�tre ou

de revendiquer du financement ou encore de r�pondre � un mandat du gouvernement.

Ceci peut sÕexpliquer par le fait que dans le champ de lÕ�conomie sociale rien nÕest

acquis et que beaucoup dÕefforts dÕinstitutionnalisation restent � faire. Nous pouvons

�galement constater que les individus jouent �galement un r�le important dans la

cr�ation et la r�ussite de ces relations de coop�ration, dans la formulation, la mise en

Ïuvre et la gestion des strat�gies dÕalliance. Plusieurs �l�ments sont d�terminants

dans la r�ussite des alliances et dans lÕ�mergence de processus dÕapprentissage tels

que la pr�sence du sentiment de confiance entre les partenaires, la cr�ation de comit�s

de travail, la rotation des membres et lÕadaptation structurelle. Nous pouvons

souligner aussi que les apprentissages qui ont r�sult� de ces regroupements d�passent

� bien des �gards les objectifs de d�part pr�sents derri�re la cr�ation dÕalliances. Cette

id�e peut �tre illustr�e par la comparaison entre les motivations des partenaires

derri�re leur implication dans lÕalliance et les impacts de la cr�ation de ces entit�s sur

les organisations alli�es.

3.2 Caract�ristiques sp�cifiquesÊ

Fid�les � leur r�putation de ph�nom�ne apparaissant sous diff�rentes formes et

r�pondant � diverses motivations, les alliances strat�giques m�me en contexte

dÕ�conomie sociale sont riches de par leurs formes et leurs objectifs. Ainsi, nous
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sommes en pr�sence de deux structures diff�rentes lÕune de lÕautre � bien des �gards.

En effet, tandis que le regroupement des agents de d�veloppement a donn� lieu � un

simple accord, le regroupement des entreprises dÕinsertion, quant � lui, a donn�

naissance � une coentreprise ayant un statut juridique propre qui est celui

dÕorganisme � but non lucratif. Cette diff�rence entre les deux alliances peut trouver

son explication dans un deuxi�me point de divergence, notamment, la place

quÕoccupent les acteurs qui se sont engag�s dans ces regroupements, dans leurs

organisations respectives. Ainsi, ce sont des agents du terrain, donc des acteurs de la

base, qui ont cr�� le C�S alors que le Collectif est lÕÏuvre dÕacteurs appartenant � un

niveau hi�rarchique sup�rieur puisque ce sont pour la totalit� les directeurs g�n�raux

dÕentreprises dÕinsertion. Par ailleurs, la position de responsable dÕentreprise

dÕinsertion permet dÕengager son organisation dans une coentreprise, ce qui est

difficile pour un agent.

La nature des processus strat�giques derri�re la cr�ation des alliances est �galement

diff�rente dÕune alliance � lÕautre. Tandis que dans un cas cÕest une strat�gie plus

officielle, dans lÕautre cas cÕest une strat�gie diteÊÇÊ�mergenteÊÈ qui motive les alli�s

� se regrouper. En effet, pour les entreprises dÕinsertion le Collectif est une

orientation strat�gique globale, alors que pour les agents de d�veloppement, le C�S

ne constitue pas une strat�gie globale pour les CD�C dans la mesure o� elle concerne

un volet sp�cifique qui sÕest ajout� � leur mission centrale. En nous inspirant de

Mintzberg et Waters (1985), nous pouvons avancer que lÕalliance constitu�e par les

agents de d�veloppement est un exemple de strat�gie �mergente puisquÕelle nÕa pas

�t� �labor�e par les sommets strat�giques, mais qui nÕen est pas moins strat�gique car

elle est importante pour les acteurs concern�s et a trait directement � leurs fonctions

au sein des CD�C. Cette diff�rence nÕest pas non plus sans lien avec le fait que ce

sont deux types diff�rents dÕacteurs qui sont engag�s dans ces deux alliances.

Malgr� le fait que les deux alliances se sont constitu�es pour faire face, directement

ou indirectement, au gouvernement, les objectifs poursuivis par les partenaires

diff�rent par leurs priorit�s. Ainsi, le Collectif a �t� cr�� pour faire reconna�tre ses
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membres par rapport aux pouvoirs publics, donc en vue dÕun apprentissage extra-

organisationnel, alors que le C�S a �t� cr�� pour permettre � ses membres dÕacqu�rir

des comp�tences et/ou connaissances (apprentissage intra-organisationnel)

relativement � lÕ�conomie sociale dans la mesure o� ils nÕont pas � �tre reconnus par

les pouvoirs publics puisque le mandat CLD provient justement de ces instances.

En se joignant au Collectif, les entreprises dÕinsertion ont d� proc�der � certains

ajustements pour correspondre aux crit�res de reconnaissance dÕune entreprise

dÕinsertion. CÕest lÕ�l�ment que nous avons appel� lÕadaptation structurelle. Par

ailleurs, les agents de d�veloppement nÕont pas eu � proc�der � des ajustements. En

vue de justifier cette diff�rence, nous ne pouvons nous emp�cher dÕ�tablir des liens

avec les faits suivantÊ: le Collectif est une entit� formelle alors que le C�S est un

regroupement informel et le C�S est un regroupement dÕagents de terrain alors que le

Collectif est lÕinitiative de directeurs. Nous pouvons donc constater que lÕ�l�ment

dÕajustement structurel a une plus grande probabilit� de se manifester quand

lÕalliance cr��e est une initiative par le haut.

Les deux alliances se distinguent �galement entre elles par la nature des organisations

alli�es. En effet, nous remarquons que les CD�C qui sont impliqu�es dans le C�S

sont des initiatives territorialis�es alors que les entreprises dÕinsertion membres du

Collectif sont des initiatives sectorialis�es. Cette diff�rence sÕexplique par celle des

missions entre ces deux types dÕorganisations. Ainsi, les CD�C sont des organismes

de gouvernance locale alors que les entreprises dÕinsertion sont des initiatives

dÕinsertion sociale et professionnelle de personnes en difficult�, elles exercent de ce

fait une activit� �conomique r�elle et ont plut�t une gouvernance dÕentreprise sociale.

Le tableau 19 met en relief les principales caract�ristiques des deux alliances.
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Tableau 19Ê: Sch�ma comparatif entre les deux alliances

Comit� �conomie sociale inter-CD�C Collectif des entreprises dÕinsertion du
Qu�bec

Regroupement pour mieux assumer un
mandat du gouvernement

Regroupement par rapport � leur identit�
et � leur financement

M�me activit� dÕappui, territoires
diff�rents

M�me mission dÕinsertion, secteurs
dÕactivit� diff�rents

Simple accord (informel) Coentreprise (formelle)

Nous pouvons constater que bien que les alliances strat�giques dans le contexte de

lÕ�conomie sociale aient des caract�ristiques particuli�res, elles peuvent se

manifester, dans le m�me domaine, diff�remment et en fonction des circonstances.

Elles prennent, notamment, diff�rentes formes comme elles peuvent �tre initi�es par

des acteurs � diff�rents niveaux dans lÕorganisation.

4 Contributions de la recherche � la revue de litt�rature

Nous avons tent� de faire ressortir de la recension des �crits lÕimportance des

relations de coop�ration dans le domaine du d�veloppement �conomique

communautaire et de lÕ�conomie sociale, particuli�rement, pour des organisations

telles que les entreprises dÕinsertion et les corporations de d�veloppement

�conomique communautaire. Ce faisant, nous avons remarqu� que ces relations de

coop�ration se manifestent surtout en termes de concertation ou de partenariat. Ainsi,

ces organisations �voluent dans un r�seau de partenaires appartenant � plusieurs

milieux (public, communautaire, syndical, priv�, etc.).
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La principale faiblesse que nous avons d�gag�e de la litt�rature r�side dans le fait que

ces �crits ne faisaient pas mention des relations de coop�ration qui donnent lieu � la

cr�ation dÕentit�s distinctes, ni de celles qui lient des organisations ayant la m�me

nature telles le cas du C�S et du Collectif. Or, ces relations de coop�ration vont au-

del� de la concertation ou m�me du partenariat et doivent �tre �tudi�es selon une

approche qui met en valeur leurs particularit�s. CÕest donc dans cette optique que

sÕest inscrit notre travail de recherche. En effet, nous avons �tudi� deux

regroupements dÕorganisations communautaires sous lÕangle des alliances

strat�giques et ce, en vue dÕidentifier les impacts de ces regroupements sur les

organisations �tudi�es. Cette approche permet de prendre en consid�ration certains

�l�ments importants tels que les motivations qui sont derri�re ces regroupements, le

niveau dÕengagement des membres et les caract�ristiques des partenaires.

�tudier les relations de coop�ration entre organisations communautaires selon une

approche dÕalliances strat�giques renvoie � consid�rer diff�rentes formes possibles

que peuvent prendre les liens de partenariat entre ce type dÕorganisation. Ainsi, ce

m�moire sÕinscrit � la suite des �tudes men�es sur les relations de coop�ration entre

organisations appartenant au champ de lÕ�conomie sociale en g�n�ral et au

d�veloppement �conomique communautaire en particulier. En effet, les r�sultats de

cette recherche rejoignent � bien des �gards la revue de litt�rature. Ainsi, nous avons

trouv� que les objectifs qui sont derri�re la cr�ation dÕalliances strat�giques entre

organisations communautaires sont principalement la reconnaissance et le

financement de ces initiatives ainsi quÕun rapport de forces face � lÕ�tat (Collectif) ou

bien pour assumer leur mission (C�S). Ceci rejoint ce que Jett� et Mathieu (1999) ont

trouv� dans leur recherche qui a bien montr� que les groupes communautaires ont

tendance � sÕimpliquer dans des activit�s de concertation-partenariat afin dÕobtenir du

financement ou bien pour d�velopper un rapport de forces avec lÕ�tat ou encore pour

r�pondre aux exigences de leur mission.



Conclusion

Cette partie sÕarticule en trois sections. Dans une premi�re partie, nous mentionnons

les principaux apports de la recherche quant aux organisations �tudi�es. Comme tout

travail de recherche, celui-ci comporte des limites tant au niveau conceptuel quÕau

niveau m�thodologique et empirique ; la deuxi�me section se propose donc dÕ�voquer

ces limites. Si ce travail de recherche a �t� � caract�re exploratoire, il a ouvert la voie

� une perspective qui a �t� jusquÕ� pr�sent lÕexclusivit� de seules les entreprises

dÕ�conomie de march�. Par cela m�me, ce travail a suscit� de nombreuses questions

qui m�ritent dÕ�tre explor�es dans des recherches futures. Ainsi, nous sugg�rons

quelques avenues de recherche.

1 Apports de la recherche

Dans le chapitre pr�c�dent, nous avons trait� de la contribution de la recherche � la

litt�rature. Il sÕagit dans cette section de mentionner les apports de la recherche au

niveau pratique.

Ainsi, cette recherche offre aux organisations �tudi�es un mod�le Çnon

traditionnelÊÈ67 de coop�ration interentreprises dans le domaine de lÕ�conomie

sociale. Elle peut sÕav�rer utile pour ces organisations dans la mesure o� elle leur

permet dÕexpliciter certaines pratiques susceptibles dÕam�liorer leur fonctionnement

interne, leur capacit� de n�gociation par rapport � lÕ�tat ainsi que les relations de

collaboration quÕelles entretiennent avec leurs pairs. La recherche a lev� �galement le

voile sur lÕune des alternatives auxquelles les organisations communautaires ont

recours en vue de parer aux incertitudes pr�sentes dans leur environnement.

                                                  
67 Nous voulons dire par mod�le Çnon traditionnelÊÈ un mod�le qui ne se limite pas � la seule
concertation entre les partenaires, mais qui implique la cr�ation dÕentit�s distinctes.
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Autrement dit, lÕ�tude a d�montr� que les alliances strat�giques constituent un moyen

que les organisations communautaires peuvent utiliser pour mieux assumer leur

mission et principalement les mandats du gouvernement.

Cette recherche qui consiste en la description et en lÕexplicitation, � travers un point

de vue externe, de certaines des pratiques des organisations communautaires permet �

celles-ci de prendre le recul n�cessaire pour juger de la pertinence de ces pratiques.

En effet, pour les CD�C, le C�S permet dÕassurer au mieux leur mandat CLD.

LÕexp�rience de lÕalliance pourrait ainsi �tre �tendue � dÕautres volets de la CD�C.

Au niveau des entreprises dÕinsertion, la prise en compte des r�sultats de cette

recherche leur permettrait de prendre du recul par rapport � leurs relations avec le

Collectif afin de voir dans quelle mesure celui-ci contribue � am�liorer leurs

pratiques et de pouvoir mieux appr�cier les cons�quences de leur regroupement au

sein de cette entit�. Ceci peut inciter les entreprises dÕinsertion � sÕimpliquer

davantage et � d�velopper de nouvelles formes de collaboration. Cela est possible

dans la mesure o� les entreprises dÕinsertion sont pr�sentes dans plusieurs secteurs

dÕactivit�s. Elles pourraient, � titre dÕexemple et avec lÕaide du Collectif, collaborer �

lÕexploration et � lÕ�largissement dÕune mise en march� dÕenvergure collective des

produits et services des entreprises dÕinsertion.

Toujours au niveau pratique, le point suivant concerne la diffusion du mod�le que

nous avons �labor� dans ce travail. En effet, consid�r�es comme des innovations

sociales, ces initiatives, que nous nous permettons de qualifier dÕinitiatives au stade

de lÕexp�rimentation, d�montrent la pertinence et lÕutilit� de leurs impacts sur les

organisations qui sÕallient. DÕautres organisations, �galement dans le domaine de

lÕ�conomie sociale, pourraient prendre lÕexemple de ces cas afin de r�aliser leurs

propres objectifs. Ceci peut mener vers une large diffusion voire m�me une

institutionnalisation de ces initiatives. Pour ce faire, de nombreuses investigations

dans le domaine restent � faire afin dÕarriver � un stade sup�rieur � celui de

lÕexp�rimentation.
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2 Limites de la recherche

LÕobjectif de cette recherche exploratoire est dÕ�laborer un mod�le dÕanalyse des

relations de coop�ration interentreprises dans le domaine de lÕ�conomie sociale.

Ainsi, �tudier ces relations � partir de lÕapproche des alliances strat�giques et selon

des objectifs dÕapprentissage nous a permis de prendre en consid�ration plusieurs

�l�ments dont les caract�ristiques des alli�s, les motivations de ceux-ci ainsi que la

mani�re dont se manifeste leur engagement. Si le mod�le dÕanalyse adopt� nous a

permis de cerner les diff�rents impacts qui peuvent r�sulter de ces alliances, il

comporte toutefois quelques imperfections conceptuelles, m�thodologiques et

empiriques.

Au niveau conceptuel, la litt�rature portant � la fois sur les organisations de la

nouvelle �conomie sociale et les alliances strat�giques est loin dÕ�tre riche. Ainsi,

devant la pauvret� des travaux sur les alliances strat�giques en �conomie sociale, il a

fallu nous appuyer sur lÕadaptation � notre contexte dÕ�tude de recherches d�j�

existantes mais qui se situent surtout au niveau des organisations de lÕ�conomie de

march� pour d�velopper un mod�le � lÕaide duquel nous pouvons �tudier les relations

de coop�ration interentreprises dans le domaine de lÕ�conomie sociale. LÕutilisation

dÕune approche telle que lÕapprentissage organisationnel, quoiquÕelle corresponde �

la nature des organisations �tudi�es, ne nous a cependant pas facilit� la t�che � cause

du caract�re complexe des processus dÕapprentissage dans le contexte des alliances

strat�giques68.

Au niveau m�thodologique, les recherches qui relient lÕapprentissage organisationnel

aux  relations de coop�ration supposent des �tudes qualitatives et longitudinales

difficiles � mettre en Ïuvre quand lÕobjet �tudi� est r�cent (Vasseur, 1995 : 294). Le

                                                  
68 De nombreux auteurs (Ingham, 1994 ; Vasseur, 1995) parlent de la complexit� des processus
dÕapprentissage en contexte dÕalliances strat�giques.
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Collectif est relativement r�cent �tant donn� quÕil nÕa �t� cr�� quÕen 1996. Ainsi, il

nous a �t� impossible dÕeffectuer une �tude longitudinale. De m�me pour le C�S, la

cr�ation de ce comit� remonte au mois de mai 1998 � la suite des mandats CLD. Le

C�S avait ainsi � peine une ann�e dÕexistence au moment o� nous avons commenc�

notre recherche.

Quant au niveau empirique, nous nous sommes appuy�e dans notre recherche sur

deux cas de regroupements dÕorganisations communautaires qui sont assez

sp�cifiquesÊ: les CD�C dÕune part, et les entreprises dÕinsertion de lÕautre. Ceci peut

constituer quelque biais dans la mesure o� ces organisations ne peuvent repr�senter

toutes ou m�meÊla majorit� des entreprises de lÕ�conomie sociale sachant que ces

derni�res se caract�risent par leur grande diversit�. Le choix des r�pondants peut �tre

�galement sujet � un biais. Celui-ci r�side dans le fait que nous ayons interrog� des

cat�gories sp�cifiques dÕacteurs qui �taient directement li�s aux regroupements.

Cependant, il aurait �t� int�ressant dÕavoir dÕautres points de vue tels que ceux des

directeurs des CD�C. Pour le Collectif, la limite que nous pouvons reprocher dans

notre choix des r�pondants r�side dans le fait que nous nÕayons pas interrog� les

directeurs g�n�raux des entreprises dÕinsertion qui sont pr�sentes en dehors de la

r�gion de Montr�al.

3 Avenues de recherche

Comme nous lÕavons soulign� au d�but de cette partie, par le fait m�me quÕelle soit �

caract�re exploratoire, cette recherche soul�ve plusieurs questions. De ce fait, elle

ouvre la voie vers de nouvelles recherches. Nous mentionnons dans cette section

quelques-uns de ces questionnements quÕa suscit� chez nous ce travail de recherche.

· Est-ce que les alliances strat�giques en �conomie sociale peuvent se manifester

sous des formes autres que celles vues dans cette rechercheÊ?

·  Est-ce que les alliances strat�giques en �conomie sociale peuvent avoir des

impacts autres que ceux identifi�s dans cette rechercheÊ?
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·  Quels sont les impacts de lÕ�volution de ces alliances sur les organisations

m�resÊ?

·  Est-ce que ce sont plut�t des regroupements � caract�re ponctuel et qui se

dissoudront une fois leurs objectifs de d�part atteintsÊ?

·  Est-ce que le cadre th�orique propos� dans ce travail pourrait �tre appliqu� �

dÕautres organisationsÊ? Si oui, quels en seraient les r�sultatsÊ?

DÕautres id�es de recherches peuvent �tre �galement mentionn�es, mais qui

concernent cette fois-ci des recherches qui auraient pour objectif essentiel de

contourner les limites de celle-ci et que nous avons cit�es pr�c�demment.
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Annexe 1Ê:
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Annexe 2Ê: Grilles dÕentrevues

I  Grille dÕentrevues (Agents de d�veloppement du Comit� dÕ�conomie sociale)

A. Questions relatives � la personne interrog�eÊ:

1. Depuis quand travaillez-vous � la CDEC ?
2. Quelles fonctions occupez-vous actuellement ? Quelle �tait votre fonction
      avant la cr�ation du Comit� dÕ�conomie sociale?
3.   Quel est votre r�le au sein du Comit� dÕ�conomie socialeÊ?
4.   Quelle est votre formation ?

B. Questions relatives � lÕorganisationÊ:

1. Quelle est la mission de votre organisation ? Quelles sont les personnes
responsables de sa d�finition ?

2. Quelles sont les principales questions (ou dossiers) dont s'occupe le Comit�
dÕ�conomie sociale ?

3. Pourquoi avez-vous adh�r� au Comit� dÕ�conomie sociale Inter-CDEC ?
4. Quels sont les partenaires avec qui votre CDEC a des rapports ? De quel

type sont ces rapports ?
5. Quelles relations votre CDEC avait-elle avec les autres CDEC avant la

cr�ation du Comit� dÕ�conomie sociale ? Que sont devenues ces relations
apr�s la constitution du Comit�?

6. Les CDEC sont-elles plut�t semblables ou diff�rentes ? QuÕest-ce qui fait la
similitude (diff�rence) ?

7. Pourriez-vous nous parler du Comit� dÕ�conomie sociale dans lequel �tes-
vous engag�s ?

8. De quelle fa�on le Comit� a-t-il chang� le fonctionnement de votre CDEC ?
9. Quelle valeur ajout�e le Comit� apporte-t-il � votre CDEC ?
10. Est-ce que les relations entre votre CDEC et les pouvoirs publics ont chang�

avec la cr�ation du Comit� dÕ�conomie sociale ?
11. Comment sÕeffectue le processus de prise de d�cision au sein de votre

CDEC ? Qui y participe ?
12. Est-ce quÕil y a eu un changement depuis votre participation au Comit�

dÕ�conomie sociale ?
13. En quoi ce comit� a-t-il chang� les rapports de votre CDEC vis-�-vis des

bailleurs de fonds ?
14 .  Quels types de rapport a votre CDEC avec le Comit� dÕ�conomie

socialeÊ(suivi, �valuation, etc.) ?
15. Avez-vous des pr�occupations par rapport au Comit� dÕ�conomie socialeÊ?
16 .  QuÕest-ce qui pourrait vous amener � quitter le Comit� dÕ�conomie

socialeÊ?
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I I  Grille dÕentrevues (Directeur du Collectif des entreprises dÕinsertionÊet
fondateurs)

A. Questions relatives � la personne interrog�eÊ:

1. Depuis quand travaillez-vous au collectif ?
2. Quelle fonction occupiez-vous avant de travailler au Collectif ?
3. Pourriez-vous nous parler de votre fonction actuelle ?
4. Quel est votre r�le au sein du Collectif ?
5. Quelle est votre formation, vos autres exp�riences ?

B. Questions relatives � lÕorganisationÊ:

1.  Quelle est la mission de votre organisation ? Quelles sont les personnes
responsables de    sa d�finition ?
2 .  Quelles sont les principales questions (ou dossiers) dont sÕoccupe le

Collectif des entreprises dÕinsertion ?
3. Quelles relations les entreprises dÕinsertion avaient-elles entre elles avant la

cr�ation du  Collectif ? De quel type sont ces rapports ?
4. Pourriez-vous nous parler du Collectif des entreprises dÕinsertionÊ?
5. De quelle fa�on le Collectif a-t-il chang� le fonctionnement des entreprises

dÕinsertion ?
6. Quelle valeur ajout�e le Collectif a apport� aux entreprises dÕinsertion ?
7.  Est-ce que les relations entre les entreprises dÕinsertion et les pouvoirs

publics ont chang� avec la cr�ation du Collectif ?
8. Comment sÕeffectue le processus de prise de d�cision au sein du Collectif ?

Qui y participe ?
9 .  Comment sÕeffectue le processus de prise de d�cision au sein des

entreprises dÕinsertion ? Qui y participe ? Est-ce quÕil y a eu des
changements depuis la constitution du Collectif ?

10. En quoi le Collectif a-t-il chang� les rapports de chaque entreprise vis-�-vis
des bailleurs de fonds ?

11.  Quels types de rapports le Collectif entretient-il avec les entreprises
dÕinsertion ?

12. Avez-vous des pr�occupations par rapport � lÕavenir du Collectif ?
13 .  Avez-vous des pr�occupations par rapport � lÕavenir des entreprises

dÕinsertion ?
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III Grille dÕentrevues (Directeurs des entreprises dÕinsertion)

A. Questions relatives � la personne interrog�eÊ:

1. Depuis quand dirigez-vous une entreprise dÕinsertion ?
2. Parlez-moi de votre fonction actuelle ?
3.   Quelle est votre formation ?

B. Questions relatives � lÕorganisationÊ:

1. Quelle est la mission de votre organisation ? Quelles sont les personnes
responsables de sa d�finition ?

2 .  Quelles sont les principales questions dont sÕoccupe le Collectif des
entreprises dÕinsertion ?

3 .  Quelles relations votre entreprise dÕinsertion avait-elle avec les autres
entreprises dÕinsertion ? Que sont devenues ces relations apr�s votre
adh�sion au Collectif ?

4 .  Pourquoi avez-vous adh�r� au/particip� � la cr�ation du Collectif des
entreprises d'insertion ?

5. Pourriez-vous me parler du Collectif dont vous faites partie ?
6 .  De quelle fa�on le Collectif a-t-il chang� le fonctionnement de votre

entrepriseÊ?
7. Quelle valeur ajout�e le Collectif apporte-t-il � votre entreprise ?
8. Est-ce que les relations entre votre entreprise et les pouvoirs publics ont

chang� avec votre participation au Collectif ?
9.  Comment sÕeffectue le processus de prise de d�cision au sein de votre

entreprise dÕinsertion ? Qui y participe ?
10. Est-ce quÕil y a eu un changement au niveau du processus de prise de

d�cision depuis votre participation au Collectif ?
11. En quoi le Collectif a-t-il chang� les rapports de votre organisation vis-�-vis

des bailleurs de fonds ?
12. Quels types de rapport a votre entreprise dÕinsertion avec le Collectif des

entreprises dÕinsertion ?
13. Quelles sont vos attentes par rapport au CollectifÊ?
14. Avez-vous des pr�occupations par rapport � lÕavenir de votre entreprise ?
15. QuÕest ce qui pourrait vous amener � quitter le Collectif ?
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Annexe 3Ê: Fonctions occup�es par les personnes rencontr�es

Comit� �conomie sociale inter-CD�C

- Agente de d�veloppement de la CD�C C�te-Des-
Neiges/Notre-Dame-De-Gr�ce

- Agent de d�veloppement de la CD�C Centre-sud/Plateau-
Mont-Royal

- Agent de d�veloppement de la CDEST
- Agente de d�veloppement de la CD�C Ahunstic/Cartierville
- Agent de d�veloppement de la SODEC Rivi�re-Des-

Prairies/Pointe-Aux-Trembles
- Agente de d�veloppement de la SDE Ville-Marie
- Agent de d�veloppement de la CD�C Centre-nord
- Agent de d�veloppement du RESO
- Agente de d�veloppement de la CD�C Rosemont-Petite-Patrie

Collectif des entreprises dÕinsertionÊ

- Directeur g�n�ral du CEIQ
- Directeur g�n�ral de Ç�cole-entrepriseÊForm�talÊÈ
- Directeur g�n�ral de ÇÊBuffets Ins�re-JeunesÊÈ
- Directeure g�n�rale de ÇÊPart du ChefÊÈ
- Directeur g�n�ral de ÇÊImprime-EmploiÊÈ
- Directeur g�n�ral de ÇÊCorporation D-Trois-PierresÊÈ
- Directeur g�n�ral de ÇÊAMRACÊÈ
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Annexe 4Ê: �conc�69 des crit�res de reconnaissance selon le CEIQ

Les crit�res de d�finition dÕune entreprise dÕinsertion ont fait lÕobjet dÕune journ�e de
travail du conseil dÕadministration du Collectif le 22 septembre 1997. Voici la
nouvelle formulation avec laquelle nous travaillons pour le moment.

1- La mission

Les organismes doivent avoir une mission tourn�e vers lÕinsertion sociale et
professionnelle des personnes en situation dÕexclusion. LÕentreprise
dÕinsertion offre une passerelle aux participant-es vers le march� du travail, la
formation ou dÕautres alternatives.

2- Les participants

LÕentreprise dÕinsertion sociale et professionnelle sÕadresse � des personnes en
grande difficult� en leur proposant une r�elle exp�rience de travail. Elle
sÕadresse en priorit� � des personnes (jeunes ou adultes) qui connaissent des
�checs r�p�t�s et pour qui les ressources existantes sont inadapt�es. Cette
client�le en situation dÕexclusion, sans revenus ou fortement d�favoris�e, est
temporairement incapable dÕaffronter la r�alit� du march� du travail. Elles
sÕengagent dans une d�marche dÕinsertion sur une base volontaire.

3- Une entreprise authentique

LÕentreprise dÕinsertion est un organisme sans but lucratif qui emploie des
salari�s et commercialise les biens ou services quÕelle produit et vit avec les
contraintes du march�. Elle pr�sente des garanties raisonnables dÕop�ration
sur trois ans. Elle offre une exp�rience de travail r�elle et significative.
LÕactivit� �conomique se veut au service de la d�marche des participant-es.
LorsquÕelle produit des exc�dents budg�taires, lÕentreprise les investit au
service de sa mission.

4- Statut de salari�-e � dur�e d�termin�e

Une entreprise dÕinsertion sÕengage � accorder un statut de travailleur salari� �
dur�e d�termin�e � ses participant-es, selon les normes du travail en vigueur.

                                                  
69 Document r�dig� par le Collectif.
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5- Accompagnement personnalis�

En lien avec les probl�matiques � lÕorigine des difficult�s v�cues par la
personne, lÕentreprise dÕinsertion offre au participant, dans le cadre dÕune
intervention concert�e et planifi�e, un accompagnement personnalis� tout au
long de son parcours dÕinsertion et m�me apr�s.

6- Formation

Centr�e sur les besoins des individus, lÕapproche y est globale et lie autant les
aspects personnels et sociaux que professionnels. La formation est int�gr�e et
vise non seulementÊlÕam�lioration de lÕemployabilit� et la qualification des
individus, mais aussi � restituer leur citoyennet� et leur identit�.
LÕencadrement doit �tre suffisant et comp�tent.

7- Partenaires

Issue du milieu, lÕentreprise dÕinsertion se situe au centre dÕun r�seau de
partenaires. Elle est un carrefour privil�gi� pour mettre en place une r�elle
concertation pour consolider et renforcer des actions en direction de leur
client�le. Elle sÕinscrit dans la dynamique de son milieu*.

                                                  
* Selon une approche de d�veloppement �conomique communautaire = ce dernier �l�ment doit faire
lÕobjet dÕautres discussions.
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Annexe 5Ê: Charte70 des entreprises dÕinsertion

                             AGIR POUR
                           LÕINSERTION

La charte des entreprises dÕinsertion

Les entreprises dÕinsertion membres du Collectif des entreprises dÕinsertion
adh�rent aux   principes d�finis par la pr�sente Charte. Sans en faire un nouveau

cadre normatif, elles entendent se mobiliser et mobiliser leurs partenaires pour que
ces principes deviennent

des r�alit�s.

LÕentreprise dÕinsertionÉ

Éoutil �conomique au service dÕun projet social

Outil �conomique au service dÕun projet social, lÕentreprise dÕinsertion permet aux

personnes quÕelle accueilleÊ:

-  dÕacc�der, dans les meilleures conditions possibles, au march� du
travail ou de retourner aux �tudes

- de vivre une exp�rience positive de travail
- de participer � une formation qualifiante et/ou transf�rable
- de sÕengager dans une approche personnelle valorisante
- de (re)trouver le chemin de lÕautonomie
- de jouer un r�le actif au sein de la collectivit�

LÕentreprise dÕinsertion a �galement pour fonction de promouvoir lÕembauche de ces
client�les et de sensibiliser les partenaires �conomiques et sociaux aux
probl�matiques de lÕexclusion et au d�fi de lÕinsertion.
LÕentreprise dÕinsertion produit des biens ou des services et int�gre lÕensemble des
dimensions de lÕactivit� �conomique de toute entreprise (rentabilit�, qualit�,
productivit�...) dans sa propre finalit� sociale. Ses activit�s �conomiques de quelque
domaine quÕelles rel�vent (sph�re priv�e ou domaine dÕutilit� sociale), sont avant tout
compatibles avec les besoins dÕint�gration socioprofessionnelle des participants.

Elle sÕinscrit enfin dans une strat�gie de d�veloppement �conomique communautaire.

                                                  
70 Tir�e dÕun document du CEIQ.
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LÕentreprise dÕinsertionÉ
Épour lutter contre lÕexclusion

LÕentreprise dÕinsertion sÕadresse en priorit� � des personnes (jeunes ou adultes) qui
connaissent des �checs r�p�t�s et pour qui les ressources existences (formation
acad�mique ou professionnelle, aide � la recherche dÕemploi, entreprises
traditionnellesÉ) sont inadapt�es voire rejetantes ou � des personnes n�o-
immigrantes connaissant dÕimportants probl�mes de langue et de qualification.
Cette client�le, volontaire, est constitu�e de personnes pr�caris�es ou en situation
dÕexclusion, sans revenus ou fortement d�favoris�es, qui b�n�ficient pour beaucoup
dÕentre elles de mesures dÕaccompagnement social.

LÕentreprise dÕinsertion constitue bien souvent la seule r�ponse possible et adapt�e
face � une situation de r�el Çd�crochage socialÊÈ, et une �tape pr�alable (un pr�-
requis) n�cessaire dans une d�marche de r�insertion professionnelle.

LÕentreprise dÕinsertionÉ
Épour se former, (re)prendre sa place, �tre reconnu

LÕentreprise dÕinsertion propose un syst�me int�gr� dÕapprentissage dont le
fondement est la situation de travail, o� les activit�s de formation et les activit�s de
production sont intimement li�es.
Cette approche est centr�e sur les besoins de lÕindividu et implique un encadrement
pluridisciplinaire qui tienne compte des dimensions sociales, personnelles, techniques
et professionnelles de la formation.

Sur un plan social, elle vise � faire acqu�rir les comportements et attitudes (savoirs-
�tre) qui rendent possible la r�alisation dÕune activit� en soci�t�, en d�veloppant des
situations et des processus qui renforcent lÕestime de soi, la confiance en ses moyens,
les sentiments dÕappartenance, lÕautonomie et la responsabilit�.
Sur le plan professionnel, en permettant lÕacquisition dÕexp�rience et de comp�tences
dans le cadre dÕune activit� de production, lÕentreprise dÕinsertion favorise le
d�veloppement des comportements de travail essentiels tels que la ponctualit�,
lÕassiduit�, la capacit� de travailler en �quipe et lÕapprentissage de savoir-faire
transf�rables � dÕautres secteurs dÕactivit�s.

La reconnaissance des participants comme Çtravailleurs r�mun�r�s en formationÊÈ est
un �l�ment fondamental qui leur permet de sÕinscrire dans un processus de r�ussite,
de valorisation et dÕautonomisation (en rupture avec les logiques dÕassistanat), et
contribue �Êleur (r�)insertion sociale et professionnelle durable.
Les personnes en insertion sont donc employ�es pour une dur�e d�termin�e. Leur
emploi fait lÕobjet dÕun contrat de travail et de formation qui pr�cise les engagements
de chacune des parties signataires ainsi que les objectifs � atteindre et les moyens mis
en Ïuvre pour ce faire.
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LÕentreprise dÕinsertionÉ
Éau centre dÕun r�seau de partenaires

G�n�ralement issue de son milieu, en r�ponse � des besoins locaux, lÕentreprise
dÕinsertion sÕappuie sur un r�seau diversifi� de partenaires et de collaborateurs
(milieu des affaires, organismes communautaires, ressources institutionnellesÉ).

La recherche dÕune collaboration �troite avec les entreprises priv�es est un axe
prioritaire de lÕintervention des entreprises dÕinsertion. Leur fonction dÕemployeurs
potentiels des client�les form�es par les entreprises dÕinsertion fait de ces entreprises
priv�es des partenaires privil�gi�es bien plus que des concurrents.

LÕentreprise dÕinsertion Ïuvre avec les autres intervenants sociaux et �conomiques �
la mise en place dÕalternatives adapt�es et compl�mentaires sÕinscrivent dans
laÊlogique dÕun r�el parcours dÕinsertion pour les personnes en situation dÕexclusion,
dÕune revitalisation du tissu local, et dÕune �mergence de nouvelles activit�s
cr�atrices dÕemplois.

Elle constitue enfin lÕun des maillons essentiels pour la mise en place dÕune
dynamique collective de d�veloppement.

LÕentreprise dÕinsertionÉ
Éun financement adapt� n�cessaire

La r�ussite et la viabilit� de lÕentreprise dÕinsertion n�cessitent, en compl�ment du
chiffre dÕaffaires issus de la production, le soutien financier des pouvoirs publics pour
compenser le manque � gagner d� aux conditions dÕexploitation sp�cifiques, ou
surco�t social (suivant la d�nomination que lui donnent les entreprises dÕinsertion
elles-m�mes).

Ce surco�t social se justifie essentiellement parÊ:

- le manque de rentabilit� des personnes employ�es
- le sur-encadrement li� aux publics accueillis
- la forte rotation des effectifs
-  le co�t de la formation (temps formateurs et participants, pertes de

mati�res premi�res, investissement mat�rielsÉ)

Le financement public, li� au surco�t social des entreprises dÕinsertion se doit dÕ�tre
suffisant, souple, global, r�current et dÕassurer une pleine autonomie de gestion aux
promoteurs de ces initiatives.
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Pour les entreprises dÕinsertion dont lÕactivit� �conomique se situe dans un domaine
dÕutilit� sociale indispensable � la collectivit� (exÊ: services alimentaires pour une
client�le en situation de grande pauvret�), les financements publics doivent couvrir
les co�ts relatifs � une mission qui int�gre �galement cette autre dimension sociale
(fourniture dÕun service dÕutilit� collective).
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Annexe 6Ê:
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Annexe 7Ê: Rappel des principaux engagements gouvernementaux �
lÕ�gard des entreprises dÕinsertion71

Avant mars 1996, dÕautres travaux ont port� sur les entreprises dÕinsertion.

Mars 1996 Gouvernement du Qu�bec, M�moire au Conseil des ministres
de Madame Louise Harel, Ministre dÕ�tat de lÕEmploi et de la
Solidarit� intitul� : Cr�ation dÕun groupe de travail
interminist�riel (10 minist�res et secr�tariats) pour d�finir les
orientations gouvernementales en mati�res dÕentreprises
dÕinsertion.

Novembre 1996 Secr�tariat du sommet, Sommet sur lÕ�conomie et lÕemploi,
Faits saillants, Synth�se des projets et mesures (page 15)
portant sur un projet dÕentente compl�mentaire sur les
entreprises dÕinsertion de lÕ�le de Montr�al avec le Conseil
r�gional de d�veloppement de lÕ�le de Montr�al (CRDëM).

Mai 1997 Rapport du comit� interminist�riel sur la reconnaissance du
statut et du r�le des entreprises dÕinsertion.

Janvier 1998 Signature de lÕentente compl�mentaire sur la reconnaissance et
le financement des entreprises dÕinsertion de lÕ�le de Montr�al
(98-01) par le Minist�re de la M�tropole, le Minist�re de la
Solidarit� sociale et de lÕEmploi, le Minist�re des relations avec
les citoyens et de lÕimmigration, le CRDëM et le Collectif des
entreprises dÕinsertion du Qu�bec.

Mars 1998 Minist�re de la Solidarit� Sociale et de lÕEmploiÊ: adoption du
Cadre de reconnaissance et de financement des entreprises
dÕinsertion (98-01) par les sous-ministres et Madame Louise
Harel.

1998 Gouvernement du Qu�bec, Jeunesse Qu�bec Ð Plan dÕaction
gouvernemental 1998-01, (page31).

Octobre 1998 Minist�re de lÕEmploi et de la Solidarit�Ê; Investir dans la lutte
au ch�mage et � lÕexclusion Ð �nonc� de la politique active du
march� du travail du gouvernement du Qu�bec 1998-2001
(pages 46 � 48).

                                                  
71 Document pr�par� par le Collectif.
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Mars 1999 Minist�re dÕ�tat au Travail et � lÕEmploi : �nonc�
dÕorientations, Le recours aux ressources externes pour les
prestations de services � la main-dÕÏuvre par les centres locaux
dÕemploi (CLE), pour un recours aux ressources externes
compl�mentaires, optimal et respectueux (page 31).
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Annexe 8Ê: Liste des documents consult�s pourÊla partie empirique

·  Minist�re des R�gions (1998), Conjuguer lÕ�conomie et le social, document

dÕinformation � lÕintention des centres locaux de d�veloppement, Gouvernement

du Qu�bec.

· Rapport du Comit� interminist�riel sur la reconnaissance du statut et du r�le des

entreprises dÕinsertion (1997).

· Feuillets dÕinformation, CEIQ.

· Rapport dÕactivit� du Centre local de d�veloppement (CLD) de Montr�al (1998-

1999).

· Site web du CollectifÊ: www.collectif.qc.ca
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